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 Introduction  
 
 
La formation « Monnaie, f inance, balance des paiements » du CNIS, présidée 
par M. de Boissieu, a souhaité que soit  const i tué un groupe de travai l  
temporaire sur les stat is t iques d’assurances présidé par M. Roux et ayant 
pour rapporteurs M. Fl iche et M. Poncet.  Au terme de ses travaux, le groupe a 
établ i  un rapport  qui s ’ef force de dresser le panorama du système stat is t ique 
dans ce domaine, d' indiquer les adaptat ions en cours et d’esquisser les 
perspect ives d'évolut ion, en les accompagnant de quelques 
recommandations. 
 
S’agissant de stat is t iques, le champ de ce rapport  couvre les act iv i tés des 
entrepr ises appartenant à la c lasse 66 « assurances » des nomenclatures 
d’act iv i tés f rançaise et européenne dont le contenu est repr is dans le tableau 
en annexe. Compte tenu de la réglementat ion str ic te qui encadre l ’act iv i té 
d’assureur, aucune ambiguïté n’existe entre secteur d’act iv i té pr incipale et 
services d’assurances. 
 
Ce champ inclut les champs d’appl icat ion de plusieurs disposit i fs  jur idiques 
mais i l  les déborde aussi.  Ainsi,  en plus des entrepr ises soumises au code 
des assurances f igurent des unités relevant du code de la Mutual i té ou du 
code de la Sécur i té Sociale. Toutefois,  s ’agissant de la dél im itat ion du 
secteur, la pr incipale f ront ière est cel le qui le sépare des organismes de 
Sécur i té Sociale.  
 
Le rapport est ainsi  organisé :  
 
La première part ie dresse un panorama du système stat is t ique dans le 
domaine. Ses forces et ses faiblesses résultent en grande part ie des for tes 
spécif ic i tés de l ’act iv i té d’assureur, tant économiques que réglementaires. 
 
La deuxième part ie décr i t  les adaptat ions nombreuses auquel ce système 
stat is t ique est actuel lement contraint.  Ces adaptat ions découlent en grande 
part ie de contraintes internat ionales et en part icul ier  européennes 
accompagnant l ’ instaurat ion du marché unique au 1er jui l let  1994, qu’ i l  
s ’agisse de changements af fectant le secteur lui-même et son contrôle ou 
d’évolut ions générales des normes stat is t iques. 
 
Enf in, la dernière part ie évoque les perspect ives d'évolut ion à court et moyen 
terme des stat is t iques dans le domaine de l 'assurance. 
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I. Aperçu du système statistique sur les assurances 

 
 
 
Les caractér ist iques du système stat is t ique sur les assurances ref lètent en 
grande part ie les spécif ic i tés de l ’act iv i té d’assureur. 
 
Tout d'abord, un grand nombre des entrepr ises du champ sont soumises au 
contrôle prudentiel  de la Commission de contrôle des assurances. El les sont 
astreintes à la communicat ion de comptes standardisés et d’états pér iodiques 
dont l ’exploi tat ion stat is t ique permet de disposer d’une source r iche et 
régul ière pour le suivi  du secteur et pour l ’établ issement des comptes 
nat ionaux. Compte tenu de l ’ importance de cette source, el le est examinée en 
premier.  
 
D’autres sources ou instruments permettent de compléter cette approche et 
d’ intégrer les services d’assurance dans la descr ipt ion de l ’ensemble de 
l ’act iv i té économique :  consommation, commerce extér ieur,  patr imoines. A 
cette f in,  les out i ls  stat is t iques doivent souvent surmonter les di f f icul tés 
conceptuel les dues aux part icular i tés du service d’assurance. Le suivi  des 
pr ix ou la pr ise en compte des opérat ions d’assurance dans la balance des 
paiements en sont des i l lustrat ions. 
 

A) Les sources statistiques existantes sur les producteurs de 
services d’assurances 
 
La majeure part ie du champ stat is t ique des assurances est const i tuée par les 
entrepr ises relevant de la compétence de la Commission de contrôle des 
assurances. Dans leur cas, les travaux stat is t iques de la Commission de 
contrôle des assurances const i tuent la source fondamentale qui permet de 
sat is faire à l ’essentiel  des besoins. 
 
Cependant,  pour une couverture exhaust ive, i l  faut tenir  compte des autres 
composantes. Cel les-c i sont heureusement soumises au contrôle d’autres 
autor i tés qui établ issent des documents stat is t iques, sous des formes qui leur 
sont propres. 
 
L’un des pr incipaux débouchés des stat is t iques sur l ’ensemble du champ est 
la confect ion, par l ’ INSEE et la Banque de France, des comptes des 
entrepr ises d’assurance en comptabi l i té nat ionale. 
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1) Les états annuels collectés par la Commission de contrôle des 
assurances, source statistique fondamentale pour la majeure 
partie du secteur 
 

1.1) Les statistiques de la Commission de contrôle des assurances 
 

1.1.1 La Commission de Contrôle des Assurances (CCA) 
 
Inst i tuée par la loi  n°89-1014 du 31 décembre 1989, la Commission de 
contrôle des assurances assume une mission de contrôle des entrepr ises 
d’assurance vie, capital isat ion et dommages. Les lois n°94-5 du 4 janvier 
1994 et n°94-679 du 8 août 1994, transposant les trois ièmes direct ives 
européennes, ont respect ivement modif ié les condit ions de contrôle des 
succursales des entrepr ises de l ’Union européenne (Cf .  2ème part ie)  et 
étendu ses compétences aux entrepr ises spécial isées dans la réassurance et 
aux sociétés de part ic ipat ion d’assurance. En revanche, son champ de 
compétence dif fère de celui  du secteur des assurances au sens des 
nomenclatures d’act iv i té f rançaise (NAF) et européenne (NACE). El le ne 
contrôle en ef fet ni  les mutuel les relevant du code de la Mutual i té 
(NAF 66.0G) ni  les organismes ( inst i tut ions de retrai te supplémentaires, 
inst i tut ions de prévoyance) dépendant du code de la Sécur i té Sociale 
(NAF 66.0C).  
 
Nombre d’entrepr ises d’assurance contrôlées par la CCA : s i tuat ion au 31 
décembre 1995  (source :  rapport  d’act ivi té 1995 de la CCA) 
 

 Forme jur idique 
 

Vie et 
Capitalisation

Non-vie Mixtes Total 

 Entrepr ises nat ionales 
 

4 4 -  8 

 Sociétés anonymes 
 

110 141 1 252 

 Sociétés d’assurance 
mutuel les avec intermédiaires 

16 55 -  71 

 Sociétés d’assurance 
mutuel les sans intermédiaires 

-  19 -  19 

 Mutuel les agr icoles, locales ou 
professionnel les 

-  108 -  108 

 Succursales de sociétés 
étrangères (s iège hors EEE) 

2 16 -  21 

 Divers 
 

2 1 -  3 

 TOTAL 
 

137 344 1 482 

 
A ce total  de 482 entrepr ises d’assurance i l  faut ajouter 23 entrepr ises de 
réassurance ayant leur s iège social  en France, 27 sociétés de part ic ipat ions 
d’assurance, 17 entrepr ises d’assurance dommages ayant cessé leurs 
opérat ions, 34 pools,  2 sociétés d’épargne et une société dispensée 
d’agrément, soit  un total  de 586 unités relevant de la Commission en 1995. 
 
En 1995 ces entrepr ises ont col lecté 704 mil l iards de pr imes et el les 
disposaient de 2 514 MF de placements et de l iquidi tés (hors plus-values 
latentes) pour faire face à 2 474 MF d'engagements envers les assurés. 
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1.1.2 Les états fournis par les entreprises à la CCA 
 
Le contrôle de la Commission s ’ef fectue sur pièces et sur place. Le contrôle 
sur pièces s ’organise sur la base des documents que doivent lui  fournir  
pér iodiquement les entrepr ises d’assurance. 
 
Ces documents donnent également l ieu à une exploi tat ion globale qui 
const i tue une source précieuse pour le suivi  s tat is t ique du secteur.  En ef fet,  
s i  les états fournis individuel lement par les sociétés sont conf ident iels,  le 
résultat de leur agrégation donne l ieu à publ icat ion. 
 
La l is te des états annuels et tr imestr iels fournis par les entrepr ises 
d’assurance à la Commission de contrôle des assurances est indiquée en 
annexe. 
 

1.1.3 Les exploitat ions stat ist iques et les publicat ions de la Commission de 
contrôle des assurances 
 
Après contrôle de cohérence des états stat is t iques, la Commission de 
contrôle des assurances procède à des agrégations qui donnent l ieu à 
di f férentes publ icat ions à caractère stat is t ique :  
 
a)  « Résultats comptables des entrepr ises d’assurance et de capital isat ion » 
 
Ce document publ ié jusqu'à maintenant au cours du premier tr imestre de 
l ’année qui suit  cel le de l 'établ issement des comptes (exercice concerné + 2) 
est le plus important au plan stat is t ique. I l  cont ient en ef fet les total isat ions 
des comptes et des pr incipaux états annuels fournis par les sociétés 
d’assurance. Toutefois les total isat ions sont généralement disponibles dès le 
début du mois de décembre de l ’année n+1 et permettent la confect ion des 
comptes nat ionaux. Ainsi les résultats de l ’exerc ice 1996, les deuxièmes 
établ is  selon la nouvel le présentat ion comptable, devraient être disponibles 
lors de la publ icat ion de ce rapport.  
 
b)  « Tableaux de synthèse de l ’exerc ice » 
 
Ce document rassemble les chif f res les plus s ignif icat i fs  de l ’act iv i té et de 
l ’évolut ion du marché de l ’assurance. 
 
c)  Notes d’ information diverses 
 
La Commission de contrôle des assurances communique, notamment à la 
Banque de France, des total isat ions des états tr imestr iels des placements 
servant à l ’établ issement de tableaux tr imestr iels des opérat ions f inancières. 
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1.1.4 Intérêt et l imites des données publiées 
 
a) Intérêt 
 
-  L’exploi tat ion à des f ins stat is t iques de documents col lectés pour des 
raisons administrat ives s ’ inscr i t  parfai tement dans une stratégie dont l ’ intérêt 
a été soul igné de manière permanente par le Consei l  nat ional de l ' information 
stat is t ique. El le permet notamment en ef fet des économies aussi bien pour 
les entrepr ises que pour l ’administrat ion. 
  
-  Les états comptables et analyt iques col lectés par la Commission ont,  de 
plus, un contenu part icul ièrement r iche puisqu' i ls  sont dest inés à or ienter au 
mieux les contrôles. 
 
-  L’obl igat ion de fournir  ces états permet d’assurer une couverture quasi-
exhaust ive du champ. 
 
-  Enf in, les délais de disponibi l i té des résultats sont suf f isamment courts, 
notamment pour l ’établ issement de la première vers ion semi-déf ini t ive (SD1) 
des comptes nat ionaux. I ls  devraient d’ai l leurs se réduire car la date de 
remise des états du dossier annuel va être avancée de deux mois (31 mai de 
l ’année n+1 pour les comptes de l ’année n) à part i r  de 1998. 
 
b)  Limites 
 
-  Le champ couvert coïncide avec celui  de compétence de la Commission de 
contrôle des assurances décr i t  plus haut.  
 
Les comptes des sociétés de réassurance sont disponibles depuis 1995 mais 
leur qual i té devra être vér i f iée. Ces sociétés fournissent des documents 
comptables normalisés qui font l ’objet de total isat ion par la Commission de 
contrôle des assurances. 
 
Par rapport au champ du secteur retenu dans la NAF, i l  manque les mutuel les 
relevant du code de la Mutual i té et les inst i tut ions de prévoyance. Les 
comptes de ces organismes doivent donc être obtenus par d’autres sources 
qui seront examinées plus loin. 
 
En outre la Commission ne contrôle qu'occasionnel lement les « auxi l iaires 
d’assurances » (NAF 67.2Z) :  intermédiaires d’assurance (court iers et agents 
généraux),  experts, etc.  El le ne recuei l le aucune information systématique 
dans ce domaine, s inon quelques chif f res fournis par les entrepr ises 
d'assurance dans leur dossier annuel.  
 
-  Les données inf ra annuel les se l im itaient jusqu’en 1994 aux tableaux 
tr imestr iels des placements (actuel état T2).  
 
L’ introduct ion depuis 1995 d’un état tr imestr iel  T1 col lectant quelques 
indicateurs importants (nombre de contrats, nombre de s inistres, pr imes 
émises, s inistres payés, f rais d'acquis it ion et d'administrat ion, produits des 
placements) peut permettre d’amorcer un suivi  conjoncturel de l ’act iv i té et 
servir  à l ’élaborat ion de la vers ion provisoire des comptes nat ionaux. Pour 
l ’ instant,  les indicateurs ut i l isés pour confect ionner ces comptes provisoires 
sont établ is  par la direct ion de la Prévis ion. L’ut i l isat ion stat is t ique des 
états T1 serait  possible mais el le supposerait  l ’uniformisat ion des méthodes 
d’établ issement de ces états par les sociétés. 
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1.2) L’utilisation des données collectées par la CCA pour les 
statistiques d’entreprises 
 
Le retrai tement des données col lectées par la Commission de contrôle des 
assurances permet de sat is faire la plupart  des besoins en matière de 
stat is t iques d’entrepr ises. 
 

1.2.1 L’al imentat ion des dif férentes publicat ions et banques de données 
internationales 
 
Les données annuel les col lectées et exploi tées par la Commission de 
contrôle des assurances servent directement à al imenter les publ icat ions et 
les banques de données internat ionales sur le secteur des assurances. 
 
En part icul ier ,  ce sont el les qui sont transmises à Eurostat pour la banque de 
données Mercure sur les services. El les doivent à l ’avenir  permettre de 
sat is faire aux obl igat ions découlant du règlement du Consei l  de l ’Union 
Européenne n° 58/97 relat i f  aux stat is t iques structurel les d’entrepr ises, 
adopté le 20 décembre 1996. 
 
I l  en est de même pour les obl igat ions à l 'égard de l 'OCDE entrant dans le 
champ de compétence de la Commission de contrôle des assurances. 
 
En outre, au niveau nat ional,  ces comptes servent de source pour 
l ’élaborat ion par l ’ INSEE du système intermédiaire des entrepr ises 
d’assurance. I ls  const i tuent également des données de référence dans les 
publ icat ions professionnel les. 
 

1.2.2 Le système intermédiaire des entreprises d'assurance (SIA) établi par 
l ' INSEE 
 
a) L'appel lat ion :  
 
D'une manière générale l ’appel lat ion « système intermédiaire d'entrepr ises » 
désigne une présentat ion agrégée des comptes annuels des entrepr ises qui a 
une double fonct ion :  
 
-  fac i l i ter  le passage aux comptes de secteur de la comptabi l i té nat ionale :  en 
part icul ier ,  ce qui conduit  à retenir  un cadre comptable se rapprochant de la 
séquence des comptes de secteur de comptabi l i té nat ionale (compte de 
product ion, compte d'exploi tat ion, compte de revenu, tableau de 
f inancement) .  
 
-  servir  à l 'analyse de l 'évolut ion f inancière du secteur ;  en part icul ier ,  
l 'accent est mis sur l 'ar t iculat ion entre les f lux de l 'exerc ice et l 'évolut ion 
patr imoniale. 
 
Dans ce cadre, l ' INSEE établ i t  depuis les années 1970 un système 
intermédiaire des entrepr ises d'assurance (SIA).  
 
b)  Champ : 
 
Le champ du SIA est le même que celui  du rapport de la Commission de 
contrôle des assurances à part i r  duquel i l  est construi t .  
 
 
 
c)  Cadre comptable :  
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Sa présentat ion comprend, pour l 'assurance vie d'une part  et pour l 'assurance 
dommages de l 'autre, deux séquences de comptes :  
 
-  le compte terr i tor ial  l im ité aux af faires réal isées en France :  c 'est en ef fet 
ce champ qui correspond aux cr i tères de terr i tor ial i té des comptes nat ionaux. 
 
-  le compte mondial :  c 'est le seul qui permette de retracer l 'ar t iculat ion avec 
les var iat ions patr imoniales (ou de bi lan).  
 
d)  Dif fusion :  
 
En fai t ,  bien qu'élaboré chaque année, i l  n 'a été publ ié que sur l 'exerc ice 
1989 :  « Le système intermédiaire d'assurance » par Jean-Pierre Dupuis, 
col lect ion INSEE Méthodes, n°18, mai 1992. I l  est en fai t  peu ut i l isé 
actuel lement. 
 
e) Intérêt et l im ites :  
 
Les l im ites actuel les du système intermédiaire des entrepr ises d’assurance 
t iennent à sa faible di f fusion et au fai t  qu’ i l  est encore peu ut i l isé. 
 
Néanmoins, une fois adapté au nouveau plan comptable de l ’assurance, i l  
pourrai t  ut i lement aider à l ’élaborat ion des comptes nat ionaux et faci l i ter  la 
cohérence des comptes f inanciers et non f inanciers. 
 
 

2) Les sources concernant les organismes non couverts par la 
Commission de contrôle des assurances. 
 

2.1) Les mutuelles relevant du code de la Mutualité et leurs 
Caisses autonomes mutualistes (classe 66.0G de la NAF). 
 
Dans la NAF f rançaise, les mutuel les relevant du code de la Mutual i té sont 
isolées dans la c lasse 66.0G pour leur act iv i té dommages. Pour leur act iv i té 
vie, el les sont dans la c lasse 66.0A. L’appel lat ion « mutuel les relevant du 
code de la Mutual i té », adoptée par les textes européens, est préférable à 
cel le de « mutuel les » car el le permet d’éviter  toute confusion avec les 
sociétés d’assurance mutuel les ( type MACIF, GMF...)  et  les caisses 
d'assurance mutuel les agr icoles qui relèvent de la compétence de la 
Commission de contrôle des assurances et sont c lassées avec les autres 
sociétés d’assurance. 
 
a)  Déf ini t ions et cadre jur idique :  
 
Les mutuel les relevant du code de la Mutual i té sont soumises aux 
disposit ions du code de la Mutual i té. El les sont soumises au contrôle de la 
Commission de contrôle des inst i tut ions de prévoyance et des mutuel les, 
visée à l ’ar t ic le L 951-1 du code de la Sécur i té Sociale. Déf inis par l ’ar t ic le 19 
de la loi  n° 89-1009 du 31 décembre 1989, les pouvoirs et la mission de cette 
Commission sont les équivalents exacts de ceux de la Commission de 
contrôle des assurances dans son champ de compétence. 
 
Les mutuel les relevant du code de la Mutual i té ne peuvent couvr ir  que des 
r isques courts, assurés pour une durée maximale d’un an, même si cel le-c i  
est indéf iniment renouvelable. 
 
 
Af in d’assurer les r isques longs (retrai te, décès, inval idi té) ,  les mutuel les 
relevant du code de la Mutual i té peuvent créer des Caisses autonomes 
mutual is tes qui ne disposent pas d’une personnal i té jur idique dist incte du 
groupement mais t iennent une comptabi l i té séparée et sont soumises à des 
contraintes de solvabi l i té plus str ic tes. 
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Les direct ives européennes englobent les mutuel les relevant du code de la 
Mutual i té dans le secteur de l ’assurance. Néanmoins, à ce jour,  les direct ives 
n’ont pas été transposées sur ce point en droi t  f rançais.  
 
 
b)  Sources stat is t iques :  
 
Au 31 décembre 1996, le nombre des mutuel les relevant du code de la 
Mutual i té étai t  est imé à 5000. Parmi el les, 76 disposaient de 101 caisses 
autonomes mutual is tes. 
 
Les mutuel les relevant du code de la Mutual i té fournissent aux préfectures 
(DDASS) des états dont la forme dif fère selon leur tai l le :  états FM pour les 
organismes comprenant moins de 3500 af f i l iés, F0, F1, F2 pour ceux ayant 
plus de 3500 af f i l iés et F3 pour les caisses autonomes mutual is tes. 
 
Les états FM ne sont pas exploi tés ;  i ls  font l ’objet d’une est imation globale 
de la part  du service d’études stat is t iques et d’ information du ministère de 
l ’emploi et de la sol idar i té (SESI) .  
 
Les états F0, F1, F2 sont exploi tés par le SESI, les états F3 par la direct ion 
de la Sécuri té Sociale. 
 
 
 
Ce sont les données agrégées de ces états,  fournies conjointement par le 
SESI et la direct ion de la Sécur i té Sociale, qui servent de base à 
l ’élaborat ion, d’une part,  du rapport présenté annuel lement par le ministère 
des af faires sociales au Consei l  Supér ieur de la Mutual i té ( int i tulé 
« informations stat is t iques et f inancières sur la Mutual i té »)  et d’autre part,  
au rapport d’act iv i té de la Commission de contrôle des inst i tut ions de 
prévoyance et des mutuel les, publ ié tous les deux ans. 
 
Les mutuel les relevant du code de la Mutual i té disposent d’un plan comptable 
spécif ique qui doit  être revu à terme. A cette occasion, une améliorat ion de la 
col lecte et du trai tement des informations stat is t iques serait  envisageable. 
 

2.2) Les caisses de retraite et fonds de pension (classe 66.0C de la 
NAF) 
 
D’après la NAF, la c lasse 66.0C regroupe les caisses de retraite à adhésion 
individuel le et procédant par capital isat ion (régimes tels que PREFON et 
régimes supplémentaires).  
 
Dans les nomenclatures d’act iv i tés, les deux premiers étages du système 
f rançais de retrai tes sont rattachés aux administrat ions publ iques car 
l ’adhésion et le versement des cot isat ions sont dans leur cas obl igatoires ;  i ls  
fonct ionnent d'ai l leurs par répart i t ion. Ces deux premiers étages sont :  
-  le régime de base ;  
-  les inst i tut ions de retrai te complémentaire régies par le t i t re I I  du l ivre IX du 
code de la Sécur i té Sociale ou de l ’ar t ic le 1050-I du code rural.  El les sont 
regroupées, à l ’except ion de quatre d’entre el les, au sein de l ’ARRCO et de 
l ’AGIRC. 
 
Une part ie des régimes supplémentaires (ou, pour reprendre la terminologie 
toujours employée par l ’ INSEE, des régimes « surcomplémentaires ») est 
comptabi l isée dans les comptes des sociétés d’assurance :  ce sont les 
régimes régis par le chapitre 1er du t i t re IV du Livre IV du code des 
assurances (« régime 441 »).  Du point de vue réglementaire, ces régimes de 
prévoyance se dist inguent du reste de l ’act iv i té des sociétés d’assurance vie 
par leur fonct ionnement en semi-répart i t ion. La loi  n°94-5 du 4 janvier 1994 a 
suppr imé la possibi l i té de créer de tels régimes. 
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Seuls les organismes suivants sont donc concernés dans ce chapitre :   
 
-  Les inst i tut ions de retrai te supplémentaire. 
 
-  Les inst i tut ions de prévoyance. 
 

2.2.1 Les inst itut ions de retraite supplémentaire ou surcomplémentaire 
 
a)  Déf ini t ion et cadre jur idique :  
 
Les inst i tut ions de retrai te supplémentaire part ic ipent au trois ième étage du 
système de retrai tes des salar iés (encore appelé retrai te facultat ive ou 
volontaire d’ ini t iat ive professionnel le ou d’entrepr ise),  à côté des organismes 
assureurs (mutuel les, inst i tut ions de prévoyance et sociétés d’assurance) et 
des entrepr ises concernées el les-mêmes (régimes auto-assurés avec la 
const i tut ion de provis ions ad hoc au bi lan).  Ces inst i tut ions mettent en oeuvre 
pr incipalement des régimes de retrai te supplémentaire mais certaines of f rent 
également des prestat ions spécif iques tel les que des rentes de survivants, 
des capitaux inval idi té ou encore des pr imes de f in de carr ière. El les sont 
créées par les entrepr ises, parfois par branche professionnel le, et sont 
f inancées par el les. 
 
Les inst i tut ions de retrai te supplémentaire sont régies par le t i t re IV du 
l ivre IX du code de la Sécur i té Sociale qui couvre les inst i tut ions par i taires ne 
relevant pas du second étage obl igatoire et n’ayant pas vocat ion à devenir  
inst i tut ion de prévoyance parce qu’el les ne disposent pas des réserves 
suf f isantes. Cette catégor ie d’ inst i tut ions est vouée à disparaître à terme 
puisque la loi  de 1994 ne prévoit  la créat ion de nouvel les inst i tut ions que 
dans des cas exceptionnels.  En outre el les ont désormais l ’obl igat ion de 
const i tuer des provis ions techniques. Les inst i tut ions de retrai te 
supplémentaire sont soumises au contrôle de la Commission de contrôle 
inst i tuée par l ’ar t ic le L 951-1 du code de la Sécur i té Sociale. 
 
Les inst i tut ions de retrai te supplémentaire étaient au nombre de 121 au 
31/12/96 et versaient environ 6 mil l iards de f rancs de prestat ions. Leur 
nombre est dest iné à diminuer pour les raisons indiquées précédemment. 
 
b)  Sources :  
 
Les sources sont peu nombreuses, peu détai l lées et de qual i té inégale. 
Actuel lement, la source pr incipale provient de la sais ie des comptes succincts 
des inst i tut ions réal isée annuel lement par la Direct ion de la Sécur i té sociale 
et qui fournit  des données sur les prestat ions et les cot isat ions, ainsi  que 
quelques éléments de bi lan. Ces données f igurent,  en part ie,  dans le rapport  
que publ ie tous les deux ans la Commission de contrôle des mutuel les et des 
inst i tut ions de prévoyance. 
 
Une deuxième source stat is t ique est const i tuée par l ’enquête tr iennale 
int i tulée « structure des coûts de la main d’oeuvre dans l ’ industr ie, les 
banques et les assurances » et réal isée par l ’ INSEE. 
 
 
Enf in, l ’ INSEE ut i l ise aussi les résultats comptables de l ’entrepr ise la plus 
importante, parmi les c inq inst i tut ions de retrai te supplémentaire émanant des 
branches professionnel les que compte le secteur.  
 
En comptabi l i té nat ionale, les inst i tut ions de retrai te supplémentaire sont 
actuel lement c lassées en administrat ions publ iques en base 80 mais seront 
reclassées dans le secteur des assurances en base 90. 
 
 

2.2.2 Les inst itut ions de prévoyance 
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a)  Déf ini t ion et cadre jur idique :  
 
Régies par le t i t re I I I  du l ivre IX du nouveau code de la Sécuri té Sociale et 
par l ’ar t ic le 1050-II  du code rural,  les Inst i tut ions de Prévoyance assurent la 
gest ion par i taire de contrats col lect i fs  qui peuvent se prolonger par des 
contrats individuels en cas de départ  de l ’entrepr ise par suite de chômage ou 
de départ en retrai te. 
 
Entrepr ises d’assurance au sens des direct ives européennes, el les agissent à 
égal i té de droits et d’obl igat ions techniques et prudentiel les avec les 
entrepr ises du code des assurances mais relèvent du contrôle de la 
Commission de contrôle des Inst i tut ions de Prévoyance et des Mutuel les 
(mentionnée à l ’ar t ic le 951-1 du code de la Sécur i té Sociale) .  
 
Au 31 décembre 1996, 91 inst i tut ions de prévoyance disposaient d’un 
agrément administrat i f .  
 
 
b)  Sources 
 
Les sources sont,  là également, peu nombreuses et de qual i té var iable. 
L’ introduct ion d’un nouveau plan comptable et d’états comparables à ceux 
qu ’adressent les sociétés d’assurances à la Commission de contrôle des 
assurances, prévue vers 1999, pourrai t  être l ’occasion d’obtenir  une 
information plus complète et plus structurée. 
 
Aujourd’hui,  la source pr incipale est const i tuée par les états comptables et 
stat is t iques provisoires que les inst i tut ions de prévoyance adressent 
annuel lement à la Commission de contrôle des mutuel les et des inst i tut ions 
de prévoyance. Issues de cette source, des données agrégées sur les 
prestat ions et les cot isat ions, ainsi  que quelques éléments de bi lan, f igurent 
dans le rapport que la Commission de contrôle des mutuel les et des 
inst i tut ions de prévoyance publ ie tous les deux ans. 
 
Une deuxième source stat is t ique concerne l ’enquête tr iennale int i tulée 
« structure des coûts de la main d’oeuvre dans l ’ industr ie, les banques et les 
assurances » réal isée par l ’ INSEE. 
 
La trois ième source d’ information est le rapport  établ i  chaque année par le 
Centre technique des inst i tut ions de prévoyance, qui fournit  en part icul ier  des 
informations sur les cot isat ions, les dotat ions aux provis ions techniques et 
les f rais de gest ion. 
 
Les résultats comptables des trois plus importantes entrepr ises du secteur 
sont également ut i l isées par l ’ INSEE lors de l ’élaborat ion des comptes 
nat ionaux (ces trois entrepr ises représentant environ un t iers des prestat ions 
totales des inst i tut ions de prévoyance ) .  
 
 
 
En comptabi l i té nat ionale, les inst i tut ions de prévoyance sont actuel lement 
c lassées en administrat ions publ iques  en base 80 mais seront reclassées 
dans le secteur des assurances en base 90. 
 

2.2.3 Les fonds de pension de la loi Thomas 
 
a) Déf ini t ion et cadre jur idique 
 
La loi  n° 97-277 du 25 mars 1997, créant les plans d’épargne retrai te, a voulu 
compléter le « trois ième étage » des systèmes de retrai te des salar iés du 
secteur pr ivé. Les « plans d’épargne retrai te » sont à adhésion facultat ive et 
leur fonct ionnement, basé sur l ’épargne volontaire, est celui  de la 
capital isat ion. 
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Les fonds d’épargne retrai te, organismes gérant les plans d’épargne retrai te 
souscr i ts  par des employeurs ou groupements d’employeurs au prof i t  de leurs 
salar iés, doivent prendre la forme d’une société d’assurance (code des 
assurances),  d’une inst i tut ion de prévoyance (T itre I I I  du Livre IX de la 
Sécur i té Sociale)  ou d’une mutuel le du code de la Mutual i té.  
 
Le contrôle de ces fonds pourrai t  être exercé par une Commission const i tuée 
par une formation commune de la Commission de contrôle des assurances et 
de la Commission de contrôle des inst i tut ions de prévoyance et des 
mutuel les.  
 
b)  Sources 
 
Compte tenu des nombreuses incert i tudes qui entourent encore l ’appl icat ion 
de la loi  sur les fonds de pension, la quest ion de la col lecte stat is t ique des 
données comptables des fonds de pension ne s ’est pas encore posée. 
 
I l  sera peut-être ut i le de déf inir  une procédure de col lecte central isée des 
comptes des organismes dépendant tant du code des assurances que du 
t i t re I I I  du Livre IX de la Sécuri té Sociale ou du code de la Mutual i té.  Une 
procédure de col lecte ef fectuée par l ’autor i té de contrôle, à l ’ image de ce 
qu’ef fectue déjà la Commission de contrôle des assurances, est probablement 
la plus s imple et la plus ef f icace des solut ions envisageables. 
 
 

3) Les statistiques professionnelles 
 
Les sociétés d’assurances relevant du code des assurances sont regroupées 
dans deux organismes professionnels :  la Fédérat ion Française des Sociétés 
d’Assurance (FFSA) et le Groupement des Entrepr ises Mutuel les d’Assurance 
(GEMA). Leurs travaux et publ icat ions stat is t iques sont détai l lés c i-dessous. 
 
Au niveau européen, le Comité Européen des Assurances (CEA) publ ie des 
stat is t iques de marché élaborées en l iaison avec les organismes 
professionnels nat ionaux (publ icat ion annuel le :  European Insurance in 
Figures,1996). 
 
Les inst i tut ions de prévoyance relevant du code de la Sécur i té Sociale sont 
regroupées dans le Centre Technique des Inst i tut ions de Prévoyance (CTIP), 
qui publ ie un rapport  annuel,  ut i l isé par l ’ INSEE lors de l ’élaborat ion des 
comptes nat ionaux (cf  2.2.2.b).  
 
Les mutuel les relevant du code de la Mutual i té ont plusieurs organismes 
professionnels (FNMF, FMF, FMI, etc) .  
 
 
Selon la f inal i té des stat is t iques produites, leur di f fusion est publ ique 
(pr incipales stat is t iques économiques) ou bien l im itée aux acteurs de la 
profession (stat is t iques sociales et techniques). 

3.1) Statistiques économiques 
 

Annuel lement la FFSA ef fectue une enquête sur les résultats comptables 
provisoires portant sur l ’ensemble du marché. 
 
Son rapport annuel,  disponible f in juin, fournit  notamment une photographie 
de l ’ensemble du marché des sociétés d’assurance. Cette information est 
notamment ut i l isée par les médias pour rendre compte des tendances du 
marché f rançais de l ’assurance sur l ’année écoulée. En annexe au rapport  
annuel,  un cahier stat is t ique reprend, sous forme de sér ies sur les dix 
dernières années, les pr incipales données comptables pour l ’ensemble du 
marché (p. 85 à 89 du rapport 1996). 
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Le GEMA recuei l le également, dès févr ier ,  des informations complémentaires 
(sociétar iat,  ef fect i f  salar ié, nombre de points de vente) auprès des sociétés 
qu’ i l  regroupe. 
 
La FFSA agrège et analyse les données des comptes annuels et de l ’état 
réglementaire C1 à dest inat ion des acteurs de la profession. Le GEMA réal ise 
à dest inat ion de ses membres des tableaux de bord de comparaison entre les 
données cumulées du GEMA et les total isat ions pour l ’ensemble du marché, 
réal isées par la Commission de contrôle des assurances. 
 
Tr imestr iel lement la FFSA ef fectue une enquête de conjoncture s ’appuyant 
sur un échanti l lon représentat i f  de la profession. El le fournit ,  dans les 
pr incipales branches :  v ie, automobi le, dommages aux biens, dommages 
corporels,  des est imations des évolut ions :  
-  des encaissements, 
-  des f réquences de s inistres et coûts moyens, 
-  des segments de distr ibut ion. 
 
Cette enquête est communiquée à la Direct ion de la Prévis ion, la Banque de 
France et l ’ INSEE. 
 
A usage interne et à dest inat ion de la Banque de France, la FFSA ef fectue 
une agrégat ion de l ’état tr imestr iel  des placements (Etat T2).  
 
D’autre part,  la FFSA et le GEMA réal isent de nombreuses études ponctuel les 
à la demande et pour le compte de leurs adhérents (solvabi l i té,  f rais 
généraux, par exemple).  
 

3.2) Statistiques sociales 
 
La FFSA ef fectue une enquête semestr iel le sur le personnel administrat i f  et 
commercial  des sociétés, ainsi  qu’une enquête annuel le sur les 
rémunérat ions. 
 
Dans le cadre de l ’Observatoire de l ’évolut ion des métiers de l ’assurance, la 
FFSA et le GEMA ef fectuent un recensement annuel d’ informations sur les 
caractér ist iques des salar iés, leur act ivi té,  leur formation. 
 
 
 

 

3.3) Statistiques techniques 
 
La nécessité d’une mise en commun des informations (prévention, bases 
tar i faires, obl igat ions légales, gest ion des conventions inter-assureurs) se 
traduit  par de nombreux travaux stat is t iques sur les aspects techniques de 
l ’assurance, réal isés par les organismes professionnels auprès de leurs 
adhérents. 
 
 
 
Le volume important des stat is t iques techniques produites est inhérent à 
l ’act iv i té d’assurance. L’ important ef fect i f  d’actuaires employé par les 
entrepr ises d’assurance traduit  cette spécif ic i té. 
 
Les pr incipaux organismes commanditaires de tel les stat is t iques sont :  
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- les groupements techniques de la FFSA : l ’Assemblée Plénière des Sociétés 
d’Assurance Dommages (APSAD) et le Groupement des Assurances de 
Personnes (GAP), 
 
- le GEMA 
 
- les di f férentes structures inter-professionnel les regroupées dans un 
organisme commun à la FFSA et au GEMA : GPSA (Gestion Professionnel le 
des Services de l ’Assurance). 
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B) Les travaux statistiques concernant l’activité d’assurance 
 

1) Les comptes du secteur des entreprises d’assurance dans les 
comptes nationaux français actuels (base 80) 
 
Les documents de synthèse annuels exploi tés par la Commission de contrôle 
des assurances servent de base à l ’élaborat ion du compte du secteur 
d’assurance dans les comptes nat ionaux f rançais. L’ INSEE établ i t  le compte 
non f inancier alors que la Banque de France élabore les comptes f inanciers 
du secteur ( tableaux d'opérat ions f inancières et comptes de patr imoine 
f inancier) .  

1.1) La structure du compte des entreprises d’assurance dans le 
SECN 
 
L 'élaborat ion du compte du secteur des entrepr ises d'assurance dans les 
comptes nat ionaux f rançais actuels se fai t  selon les pr incipes exposés au 
chapitre 13 du volume « Système Elargi de Comptabi l i té Nationale » 
(Col lect ions de l ' INSEE - sér ie C -  n°140-141 -  1987) auquel on se référera 
pour plus de précis ions. 
 
En base 80, les entrepr ises d'assurance const i tuent un secteur inst i tut ionnel 
à part  ent ière (S50) regroupant les unités inst i tut ionnel les résidentes 
présentant deux caractér ist iques :  
 
-  « leur fonct ion pr incipale est d'assurer,  c 'est-à-dire de transformer des 
r isques individuels en r isques col lect i fs  en garant issant le paiement d'une 
somme ( indemnité ou prestat ion) en cas de réal isat ion d'un r isque » ;  
 
-   « leurs ressources pr incipales sont const i tuées de pr imes contractuel les ou 
de cot isat ions volontaires » ;  en cas d'obl igat ion édictée par la puissance 
publ ique, le terme volontaire s ignif ie que le choix de l 'assureur reste l ibre. 
 
Le champ couvert se di f férencie de celui  du code des assurances de deux 
façons pr incipales :  
 
a)  D'une part,  le champ couvert en termes d'act iv i té économique pr incipale 
est plus large :  
 
 -  I l  inc lut d'abord les sociétés de réassurance spécial isées qui jusqu'en 1994 
n'avaient pas à communiquer leurs comptes à la Commission de contrôle des 
assurances. Jusqu'à présent,  les opérat ions les concernant sont est imées 
pr incipalement de manière indirecte à part i r  des données disponibles sur les 
assureurs directs et la balance des paiements et complétés par les rapports 
d'act iv i té des c inq sociétés les plus importantes. 
 
-  En outre, i l  comprend les mutuel les relevant du code de la Mutual i té 
regroupés dans un sous-secteur spécif ique :  « Mutuel les » (S52).  La 
pr incipale source d' information sur ce champ est l 'exploi tat ion par le 
ministère des Af faires Sociales des états comptables fournis par les 
mutuel les relevant du code de la Mutual i té aux préfectures. 
 
b)  D'autre part ,  en termes de terr i tor ial i té,  i l  couvre les unités résidentes sur 
le terr i toire économique f rançais.  C'est pourquoi s 'agissant des entrepr ises 
f rançaises, i l  ne couvre pas leurs succursales instal lées à l 'étranger.  Mais 
inversement, i l  inc lut les succursales étrangères instal lées en France, qui 
font l ’objet d’un trai tement spécif ique par est imation depuis 1995. 
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1.2) La séquence de comptes et ses spécificités 
 
Comme pour les autres secteurs inst i tut ionnels,  les comptes du secteur des 
entrepr ises d'assurance comportent d'abord une séquence de comptes 
d'opérat ions :  
 
-  compte de product ion, dont le solde est la valeur ajoutée ;  
-  compte d'exploi tat ion, dont le solde est l 'excédent d'exploi tat ion ;  
-  compte de revenus, dont le solde est le revenu disponible (ou épargne) ;  
-  compte de capital ,  dont le solde est la capacité de f inancement ;  
-  compte f inancier,  dont le solde des var iat ions de créances et de dettes 
coïncide en théor ie avec la capacité de f inancement. 
 
Ces comptes sont ar t iculés entre eux ( intégrat ion vert icale)  et avec ceux des 
secteurs contrepart ies ( intégrat ion hor izontale)  au sein du tableau 
économique d'ensemble. I ls  sont en outre complétés par des comptes de 
patr imoine publ iés régul ièrement. 
 
Cependant,  les comptes du secteur des entrepr ises d'assurance présentent 
des spécif ic i tés qui concernent les trois catégor ies d'opérat ions dist inguées 
en comptabi l i té nat ionale :  opérat ions sur biens et services, opérat ions de 
répart i t ion, opérat ions f inancières. 
 
a)  La product ion de services d'assurance est,  par convention, calculée 
comme suit  :  
 
product ion de services d'assurance = pr imes acquises + taxes sur pr imes + 
produits nets des placements -  indemnités dues -  var iat ions des provis ions 
 
Dans le compte de product ion, la product ion des entrepr ises d'assurance 
englobe en outre :  
 
-  une product ion de services de logement, mesurée par les loyers perçus ;  
 
-  une product ion d'auxi l iaire f inancier,  correspondant à la rémunérat ion que 
les sociétés d'assurance perçoivent au t i t re de la gest ion des portefeui l les. 
 
b)  Le compte de revenu enregistre les opérat ions d'assurance dans des 
opérat ions spécif iques :  
 
b1) Pour l 'assurance vie, les produits des placements nets de charges sont 
considérés comme distr ibués aux assurés et enregistrés ,  en emplois des 
entrepr ises d'assurance et ressources des ménages, dans l 'opérat ion R42 
« intérêts relat i fs  aux contrats d'assurance vie ». Cette rubr ique englobe donc 
non seulement les intérêts expl ic i tement af fectés aux provis ions 
mathématiques par les sociétés, mais l 'ensemble des produits nets qui ne 
font l 'objet d 'aucune décis ion d'af fectat ion. 
 
b2) Pour l 'assurance dommages, le compte du secteur des entrepr ises 
d'assurance enregistre :  
 
-  en ressource, l 'opérat ion R51 qual i f iée par le SECN de « pr imes nettes 
d'assurance dommages » égale au solde :  indemnités dues -  produits nets 
des placements, correspondant à la part ie des pr imes brutes ut i l isée durant 
l 'exerc ice à la pr ise en charge des r isques en complément du produit  net des 
placements. 
 
-  en emploi :  les indemnités d'assurance dommages (R52) dues au cours de 
l 'exerc ice. 
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Les autres f lux ( intérêts et dividendes reçus, intérêts ef fect i fs  rémunérant les 
dépôts en espèces ef fectués auprès des entrepr ises d'assurance vie, etc.)  
sont par ai l leurs enregistrés normalement. 
 
c)  Le compte f inancier enregistre, en f lux de dettes des entrepr ises 
d'assurance envers les assurés, les var iat ions des :  
 
-   provis ions-pr imes et s inistres :  opérat ion F82 ;  
 
-   réserves mathématiques de l 'assurance vie (F81) qui,  par cohérence avec 
l 'enregistrement dans le compte de revenu, inc luent non seulement les 
intérêts et part ic ipat ions crédités aux provis ions par les entrepr ises mais la 
total i té des produits nets de placement. 
 

1.3) Diffusion des résultats 
 
Les comptes sont publ iés chaque année dans la deuxième part ie « Tableaux 
et indicateurs économiques » du rapport sur les Comptes de la Nation où un 
chapitre spécif ique leur est consacré. 
 

 

2) L’assurance dans la Balance des Paiements 
 

2.1) Les adaptations conceptuelles et méthodologiques en cours 
 
Du point de vue conceptuel et méthodologique, l ’é laborat ion de la balance 
des paiements est marquée par la mise en oeuvre progressive depuis 1995 
des recommandations du c inquième manuel du FMI de manière harmonisée 
avec les autres Etats-membres de l ’Union Européenne.  
 
Ce c inquième manuel introduit  en part icul ier  des modif icat ions importantes 
dans la pr ise en compte des f lux l iés à l ’assurance. Ces changements et les 
di f f icul tés qu’ i ls  soulèvent sont résumés dans la deuxième part ie du rapport  
dans la mesure où i ls  sont connus, car certains sont en cours d'élaborat ion et 
d'autres ne seront introduits que dans l ’avenir .  Les premières modif icat ions 
ont cependant été introduites à part i r  du 1er janvier 1996 :  « le trai tement de 
la rubr ique Assurances dans les services est revu pour la part ie concernant 
les assurances-dommages autres que sur marchandises. Le service af férent 
est calculé en appl iquant un taux spécif ique au montant des pr imes versées. 
Le complément de pr imes et les indemnités sont ret i rés des services et 
imputés à la rubr ique "Autres transferts des transferts courants. » (Cf .  
annexe 1 à « La balance des paiements et la posit ion extér ieure de la France 
1995 », p. 173 et 174).  

2.2) L’évaluation des flux de balance des paiements 
 
L’évaluat ion des f lux de balance des paiements l iés à l ’assurance repose 
avant tout sur un système déclarat i f  m ixte :  
 
-  d’une part,  les règlements ;  
 
-  d’autre part ,  les déclarat ions des compagnies d’assurances réal isant plus de 
250 mil l ions de recettes et de dépenses (environ 55 entrepr ises représentant 
les 2/3 du champ). Cel les-c i qual i f iées de déclarants directs ont l ’obl igat ion 
de déclarer les opérat ions réal isées à l ’étranger.  
 
En outre, sont ajoutés aux règlements d’assurance, des est imations de 
l ’act iv i té d’assurance transport  pour le commerce extér ieur de manière à 
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assurer la cohérence avec l ’évaluat ion FAB des marchandises exportées et 
importées.  
 

3) La consommation de services d’assurance : des enquêtes 
périodiques sur les conditions de vie des ménages menées 
par l’INSEE permettent d’observer certains aspects de la 
consommation finale de services d’assurance 
 
Dif férentes enquêtes pér iodiques sur les condit ions de vie des ménages 
menées par l ’ INSEE servent notamment de base à l 'évaluat ion de la 
consommation des ménages en comptabi l i té nat ionale. Ainsi le CNIS a-t- i l  
donné un avis d'opportunité favorable au renouvel lement en octobre 1996 de 
l 'enquête « assurances des ménages » qui s ' inscr i t  à la suite de cel les 
réal isées en 1953, 1959, 1972, 1983 et 1991. 
 
En revanche, i l  n’existe pas de sources directes sur la consommation de 
services d’assurance dommages par les professionnels.  En comptabi l i té 
nat ionale, la répart i t ion des opérat ions d’assurance dommages entre secteurs 
inst i tut ionnels se fai t  relat ivement approximativement mais en procédant à un 
niveau f in de r isque couvert.  
 

4) Le suivi des prix : des efforts en cours pour combler les 
lacunes et les faiblesses du passé 

4.1) La mise en place en 1997 d’un indice des prix de certains 
services d’assurance constitue une première étape de 
l’intégration des services d’assurances dans l’indice des prix 
à la consommation 
 
Jusqu’en 1996, les services d’assurance ne faisaient pas part ie de l ’ indice 
des pr ix à la consommation des ménages. La conscience de cette lacune 
ancienne à laquel le s ’ajoute désormais des exigences str ic tes 
d’harmonisat ion des indices des pr ix dans les Etats-membres de l ’Union 
Européenne ont conduit  l ’ INSEE à mettre en place une méthodologie 
permettant l ’ intégrat ion depuis 1997, dans l ’ indice des pr ix harmonisé ( IPCH), 
d’un premier indice dans le domaine des assurances. 
 
Dans un premier temps, ce suivi  se concentre sur l ’assurance automobi le et 
la mult i r isques habitat ion. Les pr ix suivis sont ceux des pr imes. En ef fet,  i l  
serait  impossible de vouloir  observer l ’ indice de la product ion de services 
d’assurance qui est le solde des pr imes, des produits nets de placement, des 
indemnités et des provis ions. Cependant,  pour l ’ intégrat ion dans l ’ IPC à part i r  
de 1999, ces indices seront pondérés par les pr imes moins indemnités. Le 
suivi  se fai t  à part i r  d’échanti l lons de devis de pol ices relevés auprès des 
intermédiaires des compagnies. 
 
Les premiers indices ont été établ is  pour le premier semestre 1997 sur une 
base réduite qui se complétera ensuite. L’ INSEE publ iera régul ièrement une 
analyse des causes des var iat ions des pr imes payées (service pur,  évolut ion 
des produits des placements, s inistral i té,  taxes).  

 

4.2) Les difficultés du partage-volume prix en comptabilité 
nationale 
 
Comme pour les autres biens et services, les sources décr i tes précédemment 
(comptes des entrepr ises d’assurance, consommation, commerce extér ieur)  
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permettent d’établ ir ,  en comptabi l i té nat ionale, des équi l ibres emplois-
ressources à pr ix courants pour les di f férents services d’assurance 
dist ingués :  vie, non-vie, mutuel les .  I l  est ensuite nécessaire d’établ ir  des 
équi l ibres en volume en dist inguant les ef fets pr ix  et les ef fets volume. Ce 
partage soulève des dif f icul tés part icul ières dans le cas des services 
d’assurance, ce qui expl ique le recours à des conventions. 

4.2.1 Les dif f icultés spécif iques du partage volume-prix des services 
d’assurance 
 
L’assurance propose des services dont l ’unité est plus di f f ic i le à déf inir  que 
pour les biens. De plus, contrairement à d’autres services marchands, une 
part  importante des services d’assurance n’est l iée physiquement à aucun 
bien, au moins directement. 
 
La product ion de services d’assurance est mesurée par la somme algébr ique 
de quatre éléments :  
 
  pr imes acquises 
 plus produits nets des placements 
 moins prestat ions et s inistres 
 moins var iat ions des provis ions mathématiques. 
 
El le var ie souvent for tement en valeur comme le montre le premier tableau du 
paragraphe 3.2.3. 

4.2.2 Les conventions actuelles  
 
Les méthodes ut i l isées pour ef fectuer ce partage ont évolué dans le temps. 
Dans les comptes récents (et non provisoires) de la base 80, des indices de 
volume sont calculés de manière indirecte sur la base d’hypothèses 
spécif iques à l ’assurance non-vie d’une part,  v ie d’autre part.  
 
a)  pour l ’assurance non-vie (et la réassurance). 
 
Pour chaque r isque, l ’augmentat ion en volume est est imée résulter  :  
-  de la var iat ion du nombre de contrats 
-  de l ’évolut ion des f lux d’ indemnités versées par s inistre échu, corr igée de 
l ’ inf lat ion. 
 
Ceci conduit  à retenir  comme indicateur de volume de la product ion, pour 
chaque r isque dist ingué :  
 
 � Nombre de contrats + � indemnités - � Nombre de sinistres  -  taux d’inflation 
 Nombre de contrats         indemnités       Nombre de sinistres 
 
L’ indice de volume agrégé s ’obt ient en pondérant les indices par r isques par 
la product ion correspondante. 
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b)  pour l ’assurance vie. 
 
La méthode actuel le repose sur les deux hypothèses for tes suivantes :  
 
 
 
 
-  la product ivi té dans l ’assurance vie est la même que cel le de la branche des 
services aux entrepr ises ;  
-  le taux de valeur ajoutée (valeur rajoutée sur product ion) est constant.  
 
Dans ces condit ion l ’ indicateur de volume est :  
 
 � emploi (assurance vie) + � VA services (VOL)  -  � emploi (services) 
   emploi (assurance vie)       VA services (VOL)         emploi (services) 

4.2.3 Conséquences 
 
La product ion de services d’assurance var ie for tement en valeur suivant les 
années, comme le montre le tableau suivant.  
 
Var iat ion de la product ion de services d’assurance en valeur :  
(base 80 des comptes nat ionaux) 
 

 en % 1987 1988 1989 1990 1991 1992 1993 1994 1995 
 total  assurances 3 8 20 -17 9 -2 7 9 8 
 assurance vie 18 12 14 3 -1 12 -3 21 -8 
 assurance 

dommages 
5 5 14 -14 6 -6 8 11 6 

 réassurance -96 784 364 -130 -129 256 35 -156 -280 
 mutuel les 23 21 33 22 17 4 10 13 7 

 
 
Le partage volume-pr ix de cette product ion peut être résumé dans deux 
tableaux présentés c i-dessous. 
 
Var iat ion de la product ion de services d’assurance en volume :  
(base 80 des comptes nat ionaux) 
 

 en % 1987 1988 1989 1990 1991 1992 1993 1994 1995 
 total  assurances -3 2 10 0 8 9 -1 -2 4 
 assurance vie 10 9 11 0 0 0 -2 1 0 
 assurance 

dommages 
0 0 5 8 6 9 -1 1 1 

 réassurance -96 739 324 -138 -129 311 27 -151 -272 
 mutuel les 15 12 24 17 10 2 4 2 2 

 
Variat ion de la product ion de services d’assurance en pr ix :  
(base 80 des comptes nat ionaux) 
 

 en % 1987 1988 1989 1990 1991 1992 1993 1994 1995 
 total  assurances 6 5 9 -17 0 -10 8 11 3 
 assurance vie 7 3 3 3 -2 13 -1 20 -8 
 assurance 

dommages 
6 5 9 -20 0 -13 9 10 5 

 réassurance 6 5 9 -20 0 -13 9 10 5 
 mutuel les 6 5 9 -20 0 -13 9 10 5 
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L’ indice de valeur de la product ion d’assurance f luctuant beaucoup, cela 
impl ique que l ’ indice de volume ou l ’ indice de pr ix (et parfois les deux) 
f luctuent également beaucoup. Dès lors, i l  a été impossible de trouver une 
méthode stable et sat is faisante quant à ses résultats,  pour ef fectuer les 
partages volume-pr ix.  
 
 
Les progrès méthodologiques à attendre dans ce domaine dépendent avant 
tout de la c lar i f icat ion du concept de volume de product ion de service 
d’assurances. En ef fet,  la pr incipale di f f icul té réside dans le fai t  que, la 
mesure de la product ion étant conventionnel le, i l  n’est pas possible de faire 
de paral lèle entre la mesure de la valeur de ces services et la mesure de leur 
volume. 
 
 

5) Les patrimoines : des développements récents 
 
 
L'assurance occupe une place importante dans la descr ipt ion des encours 
f inanciers et patr imoniaux, place que le développement récent de l 'assurance 
vie a encore renforcée. 
 
 
La connaissance des patr imoines, en termes quanti tat i fs ,  s ’élabore 
pr incipalement à deux niveaux. 
 
 
1°)  Des enquêtes pér iodiques sur les patr imoines des ménages menées par la 
divis ion « Revenus et patr imoines » de l ’ INSEE : 
 
 
-  L’enquête « Act i fs  f inanciers » de 1991-1992 a permis d’obtenir  di f férentes 
informations qual i tat ives et quanti tat ives sur la place de l ’assurance vie et 
des produits de retrai te dans les act i fs  des ménages. Les pr incipaux résultats 
assort is  de commentaires ont été publ iés dans un numéro spécial  de 
« Economie et stat is t iques » sous le t i t re :  « le patr imoine des f rançais :  
comportements et dispar i tés » ,  N°296-297, INSEE, 1996. 
 
 
-  Une enquête plus ambit ieuse est en préparat ion pour le quatr ième tr imestre 
1997 et a déjà reçu l ’avis favorable du CNIS. Parmi les object i fs  nouveaux ou 
renforcés par rapport  à l ’enquête de 91-92 f igure le souci de mieux mesurer 
l ’équivalent patr imonial  des droits à la retrai te, les revenus du patr imoine et 
le capital  des indépendants. Les premiers résultats de cette enquête, qui va 
être menée auprès de 13000 ménages, devraient être disponibles en avr i l  
1998. 
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2°)  Les comptes de patr imoine en comptabi l i té nat ionale, et notamment les 
tableaux d'opérat ions f inancières en encours établ is  par le service d’études et 
stat is t iques des opérat ions f inancières (SESOF) de la Banque de France ;  
leurs var iat ions sont ar t iculées avec les comptes de f lux de l 'année (compte 
de capital  et compte f inancier,  comptes de réévaluat ion).   
 
 
La Direct ion de la Balance des Paiements est ime annuel lement dans une 
opt ique patr imoniale, c ’est-à-dire en termes de stock, le montant des 
invest issements directs détenus à l ’étranger par les entrepr ises industr iel les 
et commerciales, les compagnies d’assurances et les établ issements de 
crédit  résidents, indépendamment de toute considérat ion sur la nat ional i té 
des act ionnaires qui les contrôlent.  Paral lèlement est calculé, sur une base 
annuel le également, le montant des stocks d’ invest issements directs 
étrangers en France dans chacun des secteurs d’act iv i té résidents. 
 
 
 

6) Les auxiliaires d’assurance 
 
 
L’enquête annuel le menée par l ’ INSEE auprès des entrepr ises a couvert ce 
secteur jusqu’en 1992 (Cf .  Les entrepr ises des services en 1992 -  INSEE, 
Résultats,  août 1994). Ce n’est plus le cas depuis, mais la repr ise de 
l ’enquête pourrai t  être envisagée à l ’avenir ,  pour tenir  compte de la demande 
des organisat ions professionnel les et des contraintes européennes nouvel les. 
Dans le cadre du règlement européen sur les stat is t iques structurel les 
d’entrepr ises, l ’ INSEE mène d’ai l leurs actuel lement une étude sur l ’ensemble 
des auxi l iaires f inanciers (y compris d’assurance) dont les conclusions 
pourraient al ler  dans ce sens. 
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Conclusion : forces et faiblesses des statistiques sur les 
assurances 
 
 
 
1°)  Grâce aux contrôles existants, à la concentrat ion du secteur et à 
l ’organisat ion de la profession, les assurances disposent d’un système 
stat is t ique substant iel .  
 
 
2°)  Cependant,  le suivi  s tat is t ique est dans certains domaines (pr ix  des 
services, échanges extér ieurs) confronté à des di f f icul tés méthodologiques 
redoutables qui font l ’objet de travaux soutenus laissant espérer des progrès 
importants. 
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II. Un système statistique actuellement contraint à de 
nombreuses adaptations 

 
 
Le système stat is t ique existant doit  s ’adapter à deux évolut ions 
concomitantes :  cel le,  d’une part,  du secteur des assurances, dont le plan 
comptable vient de changer (1995) et dont le pér imètre contrôlé a été modif ié 
par l ’appl icat ion des trois ièmes direct ives européennes ;  cel le, d’autre part,  
de la comptabi l i té nat ionale qui doit  se mettre en conformité avec le nouveau 
système internat ional de comptabi l i té nat ionale dans le cadre de la base 90. 
 

A) Changements affectant la comptabilité et le contrôle du 
secteur 
 

1) La mise en oeuvre depuis 1995 du nouveau plan comptable 
des entreprises d’assurance introduit de substantielles 
modifications dans la présentation des comptes annuels 
 
Le nouveau plan comptable des assurances résulte de la transposit ion en 
droit  f rançais de la direct ive comptable du 19 décembre 1991 par les deux 
décrets du 8 juin 1994 et l 'arrêté du 20 juin 1994, modif ié par les arrêtés du 
19 avr i l  1995, du 28 jui l let  et du 11 septembre 1995. I l  s ’accompagne d’une 
refonte complète des états composant le dossier annuel transmis par les 
entrepr ises à la Commission de contrôle des assurances. 
 
Ce nouveau plan comptable comporte des di f férences substant iel les tant par 
rapport à l ’ancien plan comptable des assurances de 1970 (PCA 70) que par 
rapport au Plan Comptable Général actuel (PCG 82).  
 

1.1) Les principales modifications 
 

1.1.1 Le compte de résultat 
 
Comme avec le PCG 82, le compte de résultat se subst i tue aux anciens 
compte d’exploi tat ion générale et compte de pertes et prof i ts .  Mais le compte 
de résultat des sociétés d’assurance est sc indé en deux :  
 
-  un compte technique retraçant les opérat ions l iées à l ’assurance. Deux 
modèles sont prévus correspondant respect ivement à l ’assurance vie et à 
l ’assurance non-vie, les entrepr ises mixtes qui prat iquent à la fois l ’assurance 
vie et les assurances de dommages à la personne devant établ i r  les deux ;  
 
-  un compte non technique retraçant les opérat ions non l iées à l ’act iv i té 
d’assurance ainsi que la part ic ipat ion des salar iés, l ’ impôt sur les bénéf ices 
et le résultat net comptable de l ’exerc ice. 
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Deux pr incipales modif icat ions sont intervenues :  
 
a)  La répart i t ion des charges par dest inat ion 
 
Plus qu’un changement par rapport au PCA 70, c ’est une vér i table révolut ion 
par rapport à la tradit ion comptable f rançaise de répart i t ion des charges par 
nature dans le compte de résultat.  
 
Les f rais de gest ion ( f rais de personnel,  charges externes, dotat ions aux 
amort issements, charges f inancières, etc.)  sont d’abord comptabi l isés par 
nature dans les comptes de la c lasse 9 avant d’être vent i lés dans les comptes 
de la c lasse 6 et répart is  dans les rubr iques correspondantes du compte de 
résultat :  
 
1)  Prestat ions et f rais payés (charges des s inistres) (5a) 
2)  Frais d'acquis it ion (de contrats)  (8a) 
3)  Frais d'administrat ion :  8b 
4) Frais internes et externes de gest ion des placements et intérêts (9a) 
5)  Autres charges techniques (11) 
6)  Autres charges non techniques (8 CNT) 
7) Charges exceptionnel les (9b CNT) 

 
Les dotat ions aux amort issements sont enregistrées en « autres charges des 
placements » 9b (compte technique) et 5b (compte non technique). 
 
b)  L’al locat ion des produits f inanciers 
 
Le c lassement des produits et charges f inanciers dans les comptes de 
résultat présente deux part icular i tés :  
 
1°)  L’ensemble des produits et charges f inanciers de l ’entrepr ise est c lassé :  
 
-  pour les entrepr ises prat iquant exclusivement les opérat ions vie dans le 
compte de résultat technique ;  
 
-  pour les entrepr ises prat iquant exclusivement les opérat ions non-vie dans le 
compte de résultat non technique. 
 
-  pour les entrepr ises mixtes qui ont à présenter deux comptes de résultat 
séparés, les produits et charges f inanciers doivent f igurer dans le compte 
technique pour leur part ie vie, dans le compte non technique pour leur part ie 
non-vie. 
 
2°)  Le solde des produits nets des charges f inancières est ensuite répart i  
entre les comptes techniques et non techniques, proport ionnel lement aux 
provis ions techniques et aux fonds propres par l ’ut i l isat ion de comptes de 
transfert  :  produits des placements transférés, produits des placements 
al loués. 
 
Parmi les autres points or iginaux, i l  convient de mentionner :  
 
-  le regroupement de la part ic ipat ion aux résultats dans le compte pr incipal 
63. La rubr ique correspondante du compte de résultat comprend l ’ensemble 
des intérêts techniques, de la part ic ipat ion aux bénéf ices et de la dotat ion 
aux provis ions pour part ic ipat ion et r is tournes. Les prestat ions versées, les 
provis ions pour s inistres à payer et la var iat ion des provis ions mathématiques 
sont enregistrées dans le compte de résultat nettes de la part ic ipat ion 
af fectée et nettes des repr ises de provis ions pour part ic ipat ion aux bénéf ices 
et r is tournes. 
 
 
 
-  les f rais d’acquis it ion du compte de résultat  sont nets des « f rais 
d’acquis it ion reportés ». 
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-  l ’enregistrement en revenus des placements et charges de loyers imputés 
pour les immeubles que la société occupe et dont el le est propr iétaire. 
 
Enf in, contrairement au PCG 82, les plus ou moins-values réal isées (hors 
di f férences de change) sur les placements sont enregistrées respect ivement 
dans les produits et charges sur placement mais, s ’agissant des di f férences 
de change, seules les moins-values (brutes ou nettes) font l ’objet d’une 
dotat ion à la provis ion pour perte de change. 
 

1.1.2 Le bilan 
 
Le bi lan connaît  di f férents changements dans sa présentat ion :  détai l  des 
provis ions, dist inct ion des placements et des provis ions sur les contrats 
d’assurance vie à capital  var iable ou en unités de compte, reclassement des 
dépôts à terme dans les placements notamment. L’ importance des comptes 
de régular isat ion augmente à l ’act i f  (outre les f rais d’acquis i t ion reportés, les 
charges à répart i r  et l ’évaluat ion technique de la réassurance, i ls  inc luent les 
intérêts et loyers acquis non échus) et diminue au passif  ( les charges à payer 
étant désormais rattachées aux comptes de t iers) .  L’act i f  n’est présenté qu’en 
valeurs nettes. 
 

1.1.3 L’annexe 
 
L’annexe devient un document précieux dont une part ie est normalisée et une 
part ie laissée à l ’ in i t iat ive des entrepr ises qui doivent y faire apparaître tous 
les éléments s ignif iant à leur niveau. El le permet en part icul ier  de connaître 
les f rais de personnel et les commissions versées qui ne sont désormais plus 
isolées au compte de résultat.  Mais sa l iberté de confect ion paraît  grande et 
peut l im iter  son intérêt stat is t ique pour sa part ie non normalisée. 
 

1.1.4 Les autres états fournis au contrôle 
 
Les états comptables dest inés à la Commission de contrôle des assurances 
ont été sensiblement modif iés pour ref léter  la réal i té du marché. 
 
Les pr incipales modif icat ions ont concerné l ’assurance sur la vie. La 
nomenclature des act iv i tés a été profondément transformée : dispar i t ion des 
assurances grande branche, des assurances populaires, de la 
nupt ial i té-natal i té ;  appar i t ion des groupes ouverts dans les assurances 
individuel les, réorganisat ion des contrats en unités de compte. Ces 
transformations sont s i  importantes qu’el les entraînent une rupture des sér ies 
stat is t iques. 
 
En assurance non-vie (nouvel le appel lat ion de l ’assurance dommages) les 
changements sont moins importants :  la nomenclature des r isques a été 
s implement aménagée et les états ont dans la plupart des cas peu changé, 
parfois seulement de nom. L’état C1, successeur de l ’état A1, qui retrace le 
compte de résultat des entrepr ises par r isques, regroupe cependant ces 
r isques par famil le de contrat et non plus par type de garant ies. 
 
Enf in, en assurance vie comme en assurance non-vie, et i l  s ’agit  là pour la 
comptabi l i té nat ionale de la modif icat ion la plus importante, la dist inct ion 
France métropol i taine - DOM - TOM disparaît .  I l  devient donc impossible 
d’ isoler  les TOM mais cela ne devrait  cependant pas introduire de biais  
 
 
s ignif icat i f  par rapport au « terr i toire économique » ut i l isé en comptabi l i té 
nat ionale qui inc lut les DOM mais pas les TOM,. 
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En revanche, les act iv i tés réal isées en LPS ou à part i r  des succursales des 
entrepr ises f rançaises dans l ’Union européenne sont dist inguées alors 
qu’avant les opérat ions en LPS étaient enregistrées avec les opérat ions en 
France. 
 
S’agissant des états tr imestr iels,  un état T1 est créé pour fournir  une 
information rapide sur des indicateurs importants comme le nombre de 
s inistres ouverts et de contrats souscr i ts ,  les pr imes émises, les prestat ions 
payées, les f rais d’acquis it ion et d’administrat ion et les produits des 
placements. Son ut i l isat ion à des f ins stat is t iques est à tester car l ’état n’est 
normalisé qu’en apparence. El le suppose de plus l ’accord des organismes 
professionnels de l ’assurance. 
 

1.2) Conséquences statistiques 
 
En premier l ieu, certaines ruptures de sér ies en 1995 sont inévitables. Un 
raccordement part iel  peut cependant être envisagé dans la mesure où les 
entrepr ises ont dû établ ir  leurs comptes 1994 à la fois dans les deux plans 
comptables pour les faire f igurer en regard des comptes 1995 (bi lan et 
comptes de résultats) .  
 
Les tables de passage aux comptes nat ionaux non f inanciers et f inancier ont 
du être redéf inies. Les pr incipales di f f icul tés sont :  
 
a)  pour le compte non f inancier :   
 
-  Répart i t ion des charges par nature :  i l  sera probablement nécessaire d’avoir  
recours à des stat is t iques autres que cel le de la Commission de contrôle des 
assurances (services f iscaux par exemple) pour en obtenir  le détai l .   
Des états de l ’annexe présentent néanmoins le montant des charges de 
personnel et des commissions. Le problème subsiste donc pour la charge 
d’ impôt et les consommations intermédiaires. 
Une source possible résiderait  dans les données élaborées par l ’ INSEE à 
part i r  des déclarat ions f iscales des bénéf ices industr iels et commerciaux. 
Etabl ies dans le cadre du plan comptable général,  el les ne fournissent que 
des informations de médiocre qual i té par rapport aux données recuei l l ies par 
la Commission de contrôle des assurances. El les peuvent cependant 
const i tuer une source al ternat ive pour les informations non col lectées par 
cette dernière. 
 
b)  pour les comptes f inanciers et les tableaux d’opérat ions f inancières :  
 
-  Dispar i t ion des valeurs brutes à l ’act i f  du bi lan :  un état récapitulat i f  des 
placements est toutefois fourni dans l ’annexe. I l  fai t  apparaître valeurs brutes 
et valeurs nettes des placements et donne ainsi une information essentiel le.  
En revanche, le détai l  des amort issements et des provis ions pour 
dépréciat ion n’est pas disponible pour tous les postes de l ’act i f  et le 
rapprochement de cet état récapitulat i f  des placements du bi lan des sociétés 
d’assurance s ’avère dél icat à automatiser et à prat iquer sur des données 
agrégées. 
 
-  Manque de détai ls  de certaines l ignes :  par exemple, à l ’act i f ,  les TCN sont 
confondus avec les obl igat ions. 
 
 
 
 
 
-  Manque de normalisat ion et/ou d’ information sur le mode d’enregistrement 
et les montants de certaines opérat ions :  opérat ions de pension, de réméré, 
de prêt et d’emprunt de t i t res, de swaps, sur produits dér ivés. 
 
-  Manque d’ information sur les secteurs contrepart ies des encours. 
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-  Impossibi l i té d’ef fectuer certains recoupements, par exemple pour les 
placements en raison de di f férences de présentat ion entre le bi lan et les états 
récapitulat i fs .  
 
La mise en place d’un nouveau cadre pour le système intermédiaire 
d’assurance doit  donc être envisagée désormais dans la perspect ive d’un 
changement de base des comptes nat ionaux plutôt que dans la base actuel le.  
 

2) La mise en oeuvre des troisièmes directives pose le problème 
du suivi des succursales des entreprises communautaires. 
 
Les trois ièmes direct ives ont introduit ,  pour les entrepr ises de l ’Union 
européenne, le pr incipe du contrôle des succursales instal lées dans des 
Etats-membres étrangers par l ’autor i té de contrôle du pays du s iège social  
(pays d’or igine).  La Commission de Contrôle des Assurances voit  dès lors son 
champ de compétence modif ié.  El le est désormais chargée de contrôler ,  
éventuel lement sur place, les succursales des sociétés f rançaises instal lées 
dans les autres Etats-membres. El le abandonne par contre le suivi  des 
succursales f rançaises des entrepr ises dont le s iège social  est s i tué dans les 
autres Etats-membres. 
 
Se pose donc le problème du suivi  de l ’act iv i té de ces succursales instal lées 
en France pour les besoins de comptabi l i té nat ionale. Cel les-c i const i tuent en 
ef fet des unités résidentes contr ibuant au produit  intér ieur brut.  Quatre 
solut ions paraissent possibles :  
 
1)  Le recours à un échange d’ informations entre autor i tés de contrôle des 
dif férents Etats-membres sur une base bi latérale. 
Cette voie est ouverte par les trois ièmes direct ives el les-mêmes qui prévoient 
un échange d’ informations minimales :  pr imes, s inistres. Les délais r isquent 
néanmoins d’être relat ivement longs. Les échanges d’ informations 
ef fect ivement constatés ne concernent actuel lement qu’un nombre très faible 
d’Etats-membres de l ’Union européenne. 
 
2)  Le recours à un échange d’ informations entre autor i tés de contrôle de 
manière central isée. 
C’est dans cette opt ique qu’un projet d’amendement au règlement relat i f  aux 
stat is t iques structurel les d’entrepr ises décr i t  une annexe spécif ique aux 
services d’assurance dont une part ie des données concernent les succursales 
instal lées dans les autres Etats-membres. Si ce projet est adopté, i l  devrait  
permettre de const i tuer une banque de données gérée par l ’Of f ice Stat is t ique 
des Communautés Européennes (Eurostat)  central isant les données dont 
l ’échange est prévu par les trois ièmes direct ives. 
 
3)  Le recours à d’autres sources administrat ives f iscales ou sociales.  
Sans être à exclure, cette solut ion paraît  dél icate à mettre en oeuvre compte 
tenu du nombre restreint et de la spécif ic i té de la populat ion à observer. 
 
4)  La réal isat ion d’une enquête stat is t ique spécif ique auprès des succursales 
d’entrepr ises européennes. C’est la solut ion qui semblait  devoir  être adoptée 
par les stat is t ic iens néer landais. 
 
 
 
Le choix déf ini t i f  paraît  dépendre surtout de l ’ef f icacité constatée des deux 
premières solut ions envisagées. Pour le moment, l ’enjeu de cette quest ion 
reste l im ité car s i  les succursales des entrepr ises communautaires étaient 
assez nombreuses en France i l  y a une vingtaine d’années, el les n’ont jamais 
réal isé de chif f res d’af faires importants. La tendance des années récentes 
ayant en outre été de f i l ia l iser,  la sort ie des succursales de sociétés 
européennes du secteur contrôlé par la Commission de contrôle des 
assurances a peu af fecté le montant des total isat ions du secteur.  En ef fet les 
succursales de sociétés à s iège social  s i tué dans un pays de l ’Union 
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européenne couvraient seulement 0,5% du marché en assurance vie et 1% du 
marché en assurance non-vie en 1993, dernier exercice connu. 
 
Le même problème se pose pour les opérat ions en l ibre prestat ion de 
services (LPS). Sa résolut ion, importante pour la comptabi l i té nat ionale, 
intéresse également les di f férents acteurs du secteur professionnel :  el le 
permettrai t  en ef fet une exacte connaissance du marché f rançais de 
l ’assurance. 
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B) Les nouvelles normes et contraintes statistiques 
 

 

1) Les nouveaux systèmes internationaux de comptabilité 
nationale et leur application en France dans le cadre de la 
base 90 
 

1.1) L’adaptation des comptes nationaux français au SEC 95 
 
Depuis environ deux ans, les comptables nat ionaux f rançais sont engagés 
dans la préparat ion d'une nouvel le base de comptabi l i té nat ionale. Cel le-c i  
répond avant tout à deux nécessités :   
 
-  mettre les comptes nat ionaux f rançais en conformité avec le nouveau 
système internat ional de comptabi l i té nat ionale SCN 93 et surtout son 
adaptat ion à l 'Union Européenne :  le SEC 95. Le règlement adopté en 1995 
rend son appl icat ion obl igatoire dans les Etats-membres avant 1999. 
 
-  tenir  compte des changements économiques, comptables et stat is t iques 
intervenus depuis la mise en place de la base 80 actuel le. 
 
El le fournit  en outre l 'opportunité d'améliorer les méthodes et les trai tements. 
 
Les années de base retenues sont cel les de la pér iode 1990-1994, l 'object i f  
étant sa mise en oeuvre en année courante à part i r  de 1998 ou 1999. 
 
S'agissant des assurances, un groupe de travai l  animé par le département 
des comptes nat ionaux de l ' INSEE (M. Brunet)  a commencé à examiner un 
certain nombre de points importants. Les travaux doivent cependant être 
complétés pour tenir  compte des changements de la pér iode 1995-1996 :  
appl icat ion du nouveau plan comptable ;  t rai tement des états comptables des 
entrepr ises spécial isées dans la réassurance et d'une manière générale, 
trai tement de la réassurance ;  c lassement et trai tement des mutuel les 
relevant du code de la Mutual i té et des inst i tut ions de prévoyance. 
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1.2) Les modifications apportées au traitement des opérations 
d’assurance dans le SEC 95 (par rapport au SECN français) 
 
Les pr incipaux changements que la mise en oeuvre du SEC 95 introduit  par 
rapport au SECN f rançais actuel sont relat ivement l im ités. 
 
1°)  Les entrepr ises d’assurance const i tuent désormais un sous-secteur des 
sociétés f inancières :  S125 « sociétés d’assurance et fonds de pension ». Ce 
rapprochement avait  pour objet d’ ins ister  sur l ’ importance de leur rôle 
d’ intermédiaires f inanciers (Cf .  paragraphes 2.35 et 2.60 à 2.63 c ités en 
annexe).  
 
En revanche, el les sont c lairement dist inguées des administrat ions de 
Sécur i té Sociale, ces dernières étant caractér isées par la réunion de trois 
cr i tères :  l ’obl igat ion légale ou réglementaire de cot iser pour certains 
groupes, la responsabi l i té des administrat ions publ iques dans la f ixat ion ou 
l ’approbation des cot isat ions et prestat ions, la garant ie apportée par les 
administrat ions publ iques sur le versement des prestat ions. 
 
Le SEC 95 prévoit  de subdiviser ce sous-secteur en sociétés d’assurance 
d’une part,  fonds de pension de l ’autre. 
 
2°)  Les comptes des sociétés d’assurance subissent d’abord les adaptat ions 
communes à l ’ensemble des secteurs :  inc lusion des DOM dans le terr i toire 
économique, adaptat ion des nomenclatures d’opérat ions, calcul de la 
product ion aux pr ix de base (c ’est à dire hors taxes et y compris 
subventions),  enregistrement des intérêts courus et non seulement de ceux 
versés, etc.  
 
3°)  Le calcul de la product ion de services d’assurance n’est par ai l leurs pas 
substant iel lement di f férent :  
  
Product ion de services d’assurances  
 = 
Total des pr imes ef fect ives acquises 
plus produit  du placement des réserves techniques d'assurance (appelés 

« suppléments de pr imes » par le SEC 95) 
moins total  des indemnités dues 
moins  var iat ion des provis ions actuar iel les et des provis ions pour 

part ic ipat ion des assurés aux bénéf ices. 
 
I l  n’est cependant pas précisé que les produits de placements s ’entendent 
nets des intérêts comme dans le SECN. En revanche, comme dans celui-c i ,  i l  
est indiqué que « lors du calcul de la product ion des services d'assurance, i l  
convient de ne pas tenir  compte des gains et pertes de détent ion, qui ne 
doivent être considérés ni  comme un revenu t i ré du placement des réserves 
techniques d'assurance, ni  comme une var iat ion des réserves actuar iel les ou 
des réserves pour part ic ipat ion des assurés aux bénéf ices ». 
 
4°)  Pour la réassurance, le SEC 95 recommande, comme le SECN, de 
mesurer la valeur du service comme le solde de l ’ensemble des f lux (pr imes 
acquises, indemnités dues, commissions, etc.)  entre réassureurs et assureurs 
directs.  Cependant,  i l  recommande également de ne pas consol ider les 
échanges entre résidents ce qui af fecte le niveau de la product ion mais pas 
les soldes courants. 
 
5°)  Les opérat ions des mutuel les relevant du code de la Mutual i té sont 
désormais trai tées comme des opérat ions d’assurance et non plus comme des 
opérat ions d’assurance sociale. Leur product ion est calculée comme la 
product ion des services d’assurance. 
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6°)  La déf ini t ion des pr imes d’assurance-dommages comprend non 
seulement les pr imes ef fect ivement payées, mais aussi les suppléments de 
pr imes. De ce fai t ,  l ’égal i té entre pr imes nettes et indemnités dues est 
rétabl ie. 
 
7°)  La redéf ini t ion du partage entre assurance et assurance sociale conduit  à 
trai ter  en opérat ion d’assurance sociale les act iv i tés des assurances de 
groupe à adhésion obl igatoire. 

 

1.3) Autres changements 
 
D’autres changements sont également intervenus et doivent être pr is en 
compte dans l ’adaptat ion des comptes nat ionaux. 
 
1°)  L’évolut ion des sources :  nouveau plan comptable de l ’assurance, 
trai tement de la réassurance. 
 
2°)  Le reclassement des inst i tut ions de retrai te supplémentaires et des 
inst i tut ions de prévoyance. 
 
Ces problèmes ont été évoqués dans la première part ie du rapport.  
 

2) Le nouveau manuel de la Balance des Paiements du FMI (1993) 
 
2.1) La c inquième édit ion du Manuel de la Balance des paiements, publ iée 
par le Fonds Monétaire Internat ional en septembre 1993 est le résultat des 
travaux des experts de 20 pays et de 5 organisat ions internat ionales. 
 
L’un des object i fs  pr incipaux de cette révis ion concerne la pr ior i té accordée à 
l ’ intégrat ion de la balance des paiements et de la posit ion extér ieure globale 
dans le système révisé de comptabi l i té nat ionale (SCN 93).  Le c inquième 
manuel introduit  des modif icat ions substant iel les dans la présentat ion des 
comptes, notamment la créat ion d’un compte de capital,  la restructurat ion du 
« comptes de capitaux » en un compte f inancier,  des reclassements 
d’opérat ions et de nomenclatures, etc.  Le détai l  de ces modif icat ions pourra 
être trouvé par exemple en annexe des publ icat ions de la balance des 
paiements. 
 
2.2) Les services d’assurance couvrent l ’assurance du f ret,  les autres types 
d’assurance directe (vie, etc.)  et la réassurance. Le service d’assurance, 
dest iné à couvr ir  les coûts de fonct ionnement de la compagnie, est inc lus 
dans le total  des pr imes. Le montant est imé de f rais de service représente la 
di f férence entre les pr imes à recevoir  et les indemnités à payer.  En 
conséquence, le c inquième manuel ret ient que, pour les assurances autres 
que l ’assurance vie, le total  des pr imes, déduct ion fai te du montant est imé 
des f rais de services et des indemnités à verser doit  être inscr i t  en transferts 
courants. Pour l ’assurance vie, le montant des pr imes moins le coût du 
service et les indemnités à payer,  doit  être porté dans le compte f inancier.  
 
2.3)  En prat ique, la plupart des pays de l ’Union Européenne sont convenus 
d’une mise en oeuvre progressive du c inquième manuel,  étalée sur la pér iode 
1995-1997.  
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S’agissant de l ’assurance, des premières modif icat ions ont été introduites en 
1996 comme i l  a été soul igné plus haut.  D’autres quest ions méthodologiques 
restent à trancher, sur lesquel les travai l le la direct ion de la Balance des 
Paiements de la Banque de France :   
 
a)  La déterminat ion du rat io de services :  la méthode de calcul recommandée 
par le FMI, à savoir  la di f férence entre les pr imes et les indemnités, ne 
semble pas adéquate en raison de la très grande ir régular i té des résultats 
qu’el le fournit .  
 
b)  Les types d’opérat ions d’assurances à dist inguer :  la c lassif icat ion adoptée 
devra dist inguer des catégor ies d’assurance très disparates quant à la nature 
du r isque, leur fonct ionnement (part  des f rais généraux, rôle des 
intermédiaires, calcul des indemnités) et leur degré d’ internat ional isat ion. 
 
c)  La pr ise en compte des revenus des provis ions d’assurance vie. 
L’ importance de ce point,  essentiel  pour la juste est imation du service 
d’assurance vie, a été soul ignée par Eurostat.  Notamment, le problème de la 
dist inct ion entre assurés résidents et non-résidents se pose. 
 
d)  La mesure des commissions aux intermédiaires et des services annexes. 
 

3) Les développements des statistiques européennes et les 
contraintes qui en résultent 
 
Pour permettre des comparaisons internat ionales, les stat is t iques f rançaises 
doivent respecter des normes internat ionales, notamment en matière de 
nomenclatures et de comptabi l i té nat ionale. 
 
Ce respect s ' impose de manière encore plus absolue lorsque ces normes sont 
transposées dans le droi t  européen par des règlements et direct ives. En 
outre, au-delà des normes, des règlements et direct ives prévoient la 
fourniture par les Etats-membres de données précises aux services de la 
Commission de façon à répondre, selon le pr incipe de subsidiar i té, aux 
besoins stat is t iques communautaires.  
 
La plupart de ces obl igat ions touchent le secteur ou l 'act iv i té des assurances 
au même t i t re que les autres domaines. Cependant,  pour adapter les 
réglementat ions stat is t iques existantes ou en préparat ion aux spécif ic i tés de 
l ’assurance, Eurostat a const i tué un groupe de travai l  « services 
d’assurance » réunissant représentants des autor i tés de contrôle des Of f ices 
Stat is t iques. Parmi les proposit ions fai tes, i l  faut mentionner deux 
documents :  
 
1°)  Un projet d’annexe au règlement relat i f  aux stat is t iques structurel les  
spécif ique aux services d’assurances. 
Ce projet a été repr is dans une proposit ion présentée par la Commission 
européenne le 8/09/1997. 
 
2°)  Un projet de nomenclatures de services CPA (c lassif icat ion des produits 
associés aux act iv i tés).  
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C) Les besoins de la profession 
 
En matière stat is t ique, les besoins des sociétés d’assurances (représentées 
par la FFSA et le GEMA) concernent aussi bien le marché européen dans son 
ensemble que le marché nat ional.  

1) Sur le marché européen 
 
La profession semble intéressée par un détai l  des act iv i tés en succursales ou 
de l ibre prestat ion de service prat iquée en France par des entrepr ises 
communautaires (LPS « entrante »).  El le souhaiterai t  que ces données soient 
disponibles dans les mêmes délais que les informations sur les act iv i tés des 
entrepr ises de droit  f rançais. I l  serait  en ef fet possible de mesurer ainsi  le 
développement de la concurrence extér ieure. Des données détai l lées sur la 
l ibre prestat ion de service prat iquée par les entrepr ises f rançaises dans les 
autres pays de l ’union européenne (LPS « sortante ») sont également 
souhaitées :  el les pourraient être fournies par les autor i tés de contrôle 
étrangères. 

2) Sur le marché national 
 
Les besoins expr imés peuvent être résumés en trois points :  
 
a)  Concernant,  la product ion des stat is t iques of f ic iel les (CCA, rapport  du CNA 
au Président de la Républ ique), outre le raccourcissement des délais (délais 
souhaités :  exercice observé + 7 mois, ce qui exigerait  que toutes les 
entrepr ises fournissent un dossier annuel exactement f inal isé sous le délai  
réglementaire) ,  une adaptat ion des segmentat ions du marché à la s i tuat ion 
actuel le est souhaitée. Une façon d’y parvenir  serait  peut-être d’ef fectuer des 
est imations sur les données non directement ou non immédiatement 
disponibles :  
 
-  segmentat ion fabr icant/distr ibuteur, pour présenter une image pert inente du 
marché par formes de distr ibut ion ;  
-  segmentat ion du marché tenant compte de l ’ex istence des groupes et des 
intégrat ions entre di f férentes sociétés d’assurances (gest ion commune de 
s inistres, par exemple) 
-segmentat ion des r isques part icul iers/professionnels 
 
b)  Développer des déf ini t ions et des out i ls  normalisés d’analyse des comptes, 
comme des soldes intermédiaires de gest ion et des tableaux de f inancement 
adaptés à l ’act iv i té d’assurance, pour ut i l iser pleinement le cadre du nouveau 
plan comptable. 
 
c)  Développer des stat is t iques économiques sur :  
 
-  la valeur ajoutée créée par le secteur des assurances (part dans le PIB, 
recettes dans le Budget de l ’Etat)  ;  
-  le poids du secteur dans la vie économique et sociale des régions ;  
-  la créat ion d’emplois induits ( impact économique du secteur) .  
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III.  Perspectives et recommandations 

 
 
Les deux premières part ies ont montré l ’ importance et l ’ intensité des travaux 
sur les assurances en cours. La plupart  résultent d’adaptat ions inévitables à 
des contraintes d’or igine internat ionale et tout part icul ièrement européennes. 
I l  en résulte que, dans la pér iode qui vient,  les ef for ts des stat is t ic iens seront 
encore en grande part ie mobi l isés par les travaux engagés, pr ior i taires à tous 
égards. Au-delà, le système qui se met actuel lement en place impl iquera 
probablement des aménagements et des développements dont certains sont 
déjà envisageables. 
 
Le groupe de travai l  a noté que des études mult iples sont ef fectuées par des 
administrat ions et des organismes nombreux mais que leur di f fusion reste 
l im itée. Le développement des échanges serait  donc souhaitable, au moins 
pour permettre aux di f férents intervenants de confronter leurs points de vue. 
L’uniformisat ion des vocabulaires employés faci l i terai t  grandement ces 
échanges. 
 

A) Une première priorité : mener à bien les adaptations de 
l’appareil statistique sur les entreprises aux changements 
comptables et réglementaires 
 
De manière plus analyt ique, les travaux à poursuivre sont les suivants :   
 

1) Achever l’adaptation des méthodes d’élaboration des comptes 
d’entreprise, dans le cadre de la base 80 des comptes 
nationaux, au nouveau plan comptable de l’assurance 
 
Les ambit ions en la matière sont l im itées d’une part parce que cette base 
sera bientôt abandonnée et,  d’autre part ,  parce que le pr incipe est d’évi ter  
des changements importants de méthodes en cours de pér iode d’ut i l isat ion 
d’une base et des ruptures de sér ies mal maîtr isées. 
 

2) Définir un nouveau système intermédiaire dans le cadre de la 
base 90 
 
Ce nouveau système intermédiaire doit  s ’adapter à la fois aux modif icat ions 
des sources (nouveau plan et états comptables, col lecte de données sur les 
réassureurs spécial isés par la CCA) et au nouveau système de comptabi l i té 
nat ionale. 
 
A cette f in,  une proposit ion est proposée en annexe. 
 
 

3) Etablir les comptes des entreprises d’assurance en base 90 
 
La pr incipale di f f icul té t ient au fai t  que le changement des sources sur 
l ’assurance est intervenu en 1995. I l  est donc postér ieur à la pér iode retenue 
pour la mise au point des méthodes de la nouvel le base de comptes 
nat ionaux  
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(1990-1994). Ceci impl ique que, pour l ’assurance, la mise en place des sér ies 
de base devra être prolongée d’au moins un an. 
 
En outre, i l  serait  ut i le,  de réact iver des travaux d’harmonisat ion au niveau 
européen sur le passage d’une source comptable largement commune (en 
raison de l ’ex istence de la direct ive comptable) aux comptes d’entrepr ises en 
comptabi l i té nat ionale, passage à établ ir  selon un SEC commun et dont 
résultent des enjeux communs (calcul du PNB assiette de la quatr ième 
ressource).  
 

4) Enfin, mettre en oeuvre l’échange d’informations sur les 
succursales d’entreprises européennes 
 
Cela impl ique d’abord de sensibi l iser les entrepr ises à l ’ importance de 
communiquer dans les délais à leurs autor i tés de contrôle respect ives les 
données prévues. Ceci impl ique ensuite un échange ef fect i f  et rapide des 
informations entre autor i tés de contrôle. Une voie possible pourrai t  être la 
central isat ion de ces données par Eurostat dans le cadre d’un règlement sur 
les stat is t iques d’entrepr ises. 
 
Le même circuit  d’ information pourrait  être ut i l isé pour recuei l l i r  les 
informations stat is t iques nécessaires en matière de l ibre prestat ion de 
services (LPS).  
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B) Une seconde priorité : poursuivre les développements en 
cours sur les prix, les échanges extérieurs, le comportement 
et les patrimoines des ménages 
 

1) Poursuivre l’adaptation de la Balance des Paiements au 
cinquième manuel 
 
Après l ’analyse fai te par Eurostat sur le c inquième manuel du FMI, la 
direct ion de la Balance des Paiements de la Banque de France poursuit  ses 
travaux d’adaptat ion de la Balance des Paiements au c inquième manuel.   
 
Le recours à une enquête auprès des entrepr ises d’assurance résidentes, 
ainsi que l ’ut i l isat ion des informations des partenaires européens devraient 
permettre de résoudre à moyen terme la plupart des problèmes qui se posent 
encore. 

2) Suivre et encourager les travaux en cours sur les prix 
 
I l  s ’agit  d’abord de t i rer  les enseignements de l ’enquête qui vient d’être mise 
en place en 1997 par l ’ INSEE pour l ’assurance-automobi le et les mult i r isques 
habitat ion.  
 
Au-delà, l ’extension à d’autres r isques pourrai t  être envisagée. 
 

3) Poursuivre la diffusion du volet assurances de l’enquête 
permanente sur les conditions de vie des ménages 
 
Une première publ icat ion sur l ’assurance maladie complémentaire est prévue 
prochainement dans « INSEE Première ». 
 
D’autres publ icat ions notamment sur l ’assurance vie devraient être ensuite 
envisagées. 
 

4) Réaliser et exploiter l’enquête sur les patrimoines des 
ménages 
 
Cette enquête doit  être réal isée f in 1997 et les premiers résultats seront 
disponibles au deuxième tr imestre 1998. 
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Annexe 1 :  Le secteur des assurances dans la nomenclature d’activités 
française (NAF) 
 
 
66 ASSURANCE Cet te d iv is ion comprend notamment  :  

-  la  couver ture des r isques à cour t  e t  long terme,  avec ou sans 
é lément  de r isque 
 
Cet te d iv is ion ne comprend pas :  
-  les  act iv i tés de Sécur i té  Socia le  ob l igato i re  (Cf .  75.3)  
 
Remarque  :  A la  d i f férence de la  Sécur i té  Socia le  ob l igato i re ,  
l ’assurance repose sur  un contrat  ind iv iduel  ent re l ’ent repr ise 
d ’assurance et  l ’assuré.  

66.0A Assurance 
vie et 
capitalisation 

Cet te c lasse comprend notamment  :  
-  l ’assurance et  la  réassurance sur  la  v ie ,  la  capi ta l isat ion et  
aut res contrats  por tant  garant ie  d ’un capi ta l  déf in i  ou d ’une 
rente (capi ta l -décès,  assurance vie ,  assurance-éducat ion. . . )  
dans un cadre ind iv iduel  ou co l lect i f ,  y compr is  secteur  
mutual is te .  

66.0C Caisses de 
retraite 

Cette c lasse comprend notamment  :  
-  la  gest ion des ca isses de ret ra i te  (co l lecte des cot isat ions,  
gest ion des fonds,  versement  de prestat ions)  à  adhésion 
ind iv iduel le  e t  procédant  par  capi ta l isat ion (PREFON, rég imes 
surcomplémenta i res)  
 
Cet te c lasse ne comprend pas :  
-  les  act iv i tés des ca isses complémenta i res re levant  de la  
Sécur i té  Socia le  ob l igato i re  (Cf .  75.3B) ,  c ’est  à  d i re  basées sur  
des cot isat ions légales,  rég lementa i res ou convent ionnel les et  
procédant  par  répar t i t ion.  
-  les act iv i tés l iées aux p lans d ’épargne ret ra i te  (PER) et  
formules analogues pouvant  s ’exercer  sur  des OPCVM 
(Cf .  65.2E)  ou dans le  cadre de l ’assurance vie  (Cf .  66.0A)  

66.0E Assurance 
dommages 

Cette c lasse comprend notamment  :  
-  l ’assurance por tant  sur  des dommages :  
.  qu i  a f fectent  l ’ in tégr i té  phys ique d ’une personne 
.  qu i  sont  subis  par  ses b iens 
.  ou qu i  met tent  en jeu sa responsabi l i té  c iv i le  
 
Cet te c lasse comprend auss i  :  
.  l ’assurance dommages prat iquée par  des soc ié tés d ’assurance 
mutuel les (Cf .  66.0G) 

66.0F Réassurance Cette c lasse comprend notamment  :  
-  la  réassurance d ’engagements dommages pr is  par  les 
compagnies d ’assurance 

66.0G Assurance 
relevant du 
code de la 
mutualité 

Cet te c lasse comprend exc lus ivement  :  
-  l ’assurance dommages prat iquée par  les organismes rég is  par  
le  code de la  mutual i té .  
 
Cet te c lasse ne comprend pas  :  
-  l ’assurance dommages prat iquée par  les soc ié tés d ’assurance 
mutuel les (Cf .  66.0E)  
-  l ’assurance-vie  prat iquée par  les ent repr ises rég ies par  le  
code de la  Mutual i té  (Cf .  66.0A)  
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Annexe 2 : Récapitulatif des états à fournir à la Commission de contrôle des assurances 

 
 
a)  Comptes annuels :  
 

 Nom de l’état Objet Observations (utilité statistique)
 

 Compte de résultat 
technique vie 

Résultat technique vie  

 Compte de résultat 
technique non-vie 

Résultat technique 
non-vie 

 

 Compte de résultat non 
technique 

Résultat non technique  

 Proposition 
d’affectation du résultat 

Proposition 
d’affectation du résultat

 

 Bilan Bilan  
 Tableau des 

engagements donnés 
et reçus 

Engagements donnés 
et reçus 

 

 Annexe 1-3A Etat détaillé des 
placements 

Etat non normalisé. 

 Annexe 1-3B Etat récapitulatif des 
placements 

Cet état donne les valeurs 
brutes et les valeurs nettes des 
placements.  

 Annexe 1-4 Détail de la classe 4 : 
créances et dettes 

 

 Annexe 1-6 Avoirs et dette sur des 
entreprises liées 

 

 Annexe 1-11 et 1-12 Provisions techniques 
(liquidation sur 3 ans) 

 

 Annexe 2-2 Résultat technique par 
catégorie 

Equivalent simplif ié de l’état C1 

 Annexe 2-3 Eléments d’exploitation Fournit une information sur les 
charges de personnel et les 
commissions (charges par 
nature) 
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b) Etats analytiques annuels destinés au contrôle : 

 
 Nom de l ’état Objet Observat ions 
 Etat  C 1 Résultat technique par 

catégories de contrats 
 

 Etat  C 2 Engagements et 
résultats techniques par 
pays d’établ issement 

 

 Etat  C 3 Acceptat ions et 
cessions en 
réassurance 

 

 Etats  C 4 Pr imes par catégor ies 
de contrats et garant ies

 

 Etat  C 5 Représentat ion des 
engagements pr ivi légiés

Dest iné à la vér i f icat ion des 
contraintes réglementaires de 
solvabi l i té 

 Etat  C 6 Marge de solvabi l i té Dest iné à la vér i f icat ion des 
contraintes réglementaires de 
solvabi l i té 

 Etat  C 7 Provis ionnement des 
rentes en service 

 

 Etat  C 10 Pr imes et résultats par 
année de survenance 
des s inistres 

 

 Etat  C 11 Sinistres par année de 
survenance 

 

 Etat  C 12 Sinistres et résultats 
par année de 
souscr ipt ion 

 

 Etat  C 13 Part  des réassureurs 
dans les s inistres 

 

 Etat  C 20 Mouvement des pol ices, 
capitaux et rentes 

 

 Etat  C 21 Etat détai l lé des 
provis ions techniques 

Etat non normalisé 

 Etat  C 30 Pr imes, s inistres et 
commissions des 
opérat ions non-vie dans 
l ’Union Européenne 

Etat servant à l ’échange 
d’ information entre autor i tés de 
contrôle des Etats de l ’Union 
européenne 

 Etat  C 31 Pr imes des opérat ions 
vie dans l ’union 
européenne 

Etat servant à l ’échange 
d’ information entre autor i tés de 
contrôle des Etats de l ’Union 
européenne 

 
c)  Etats tr imestr iels de suivi :  
 

 Nom de l ’état Objet Observat ions 
 Etat  T1 Flux tr imestr iels relat i fs  

aux opérat ions en 
France 

Uti l isat ion stat is t ique 
envisageable pour un suivi  
conjoncturel 

 Etat  T2 Encours tr imestr iels des 
placements 
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Annexe 3 : principaux paragraphes du SEC 95 traitant du secteur des sociétés d’assurance et 
fonds de pension 

 
 
 
2.35. Fondamentalement, l'activité des sociétés d'assurance et des fonds de pension porte 
sur la mutualisation de risques. Les engagements de ces organismes sont constitués pour 
l'essentiel de réserves techniques d'assurance (AF.6). Ces réserves représentent la 
contrepartie des fonds collectés et investis par les sociétés d'assurance et les fonds de 
pension, qui agissent donc en qualité d'intermédiaires financiers. 
 
Sous-secteur : Sociétés d'assurance et fonds de pension (S.125) 
 
2.60. Définition : Le sous-secteur des sociétés d'assurance et fonds de pension (S.125) 
regroupe toutes les  sociétés et quasi-sociétés financières dont la fonction principale consiste 
à fournir des services d'intermédiation financière résultant de la mutualisation de risques 
(voir 2.35). 
 
2.61. Les contrats d'assurance peuvent être passés avec des individus et/ou des groupes 
d'individus, que la participation soit ou non rendue obligatoire par les pouvoirs publics. En 
outre, une partie importante des contrats gérés peuvent être des contrats d'assurance sociale 
(voir 4.83 à 4.91). 
 
2.62. Le sous-secteur S.125 couvre également les sociétés d'assurance "captives" et les 
sociétés de réassurance. 
 
2.63. Le sous-secteur S.125 ne couvre pas : 
  
 -les unités institutionnelles qui remplissent chacun des deux critères mentionnés au 
paragraphe 2.74 et qui relèvent du sous-secteur S.1314; 
 
 -les sociétés holding ayant pour unique objet de contrôler et de diriger un groupe au 
sein duquel prédominent des sociétés d'assurance et des fonds de pension, mais qui n'en sont 
pas elles-mêmes. Ces sociétés holding relèvent du sous-secteur S.123 (voir 2.43); 
 
 -les institutions sans but lucratif dotées de la personnalité juridique qui servent des 
sociétés d'assurance et des fonds de pension, mais qui n'exercent aucune activité 
d'intermédiation financière. Ces institutions sont classées dans le sous-secteur S.124 (voir 
2.44). 
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Annexe 4 
 
SCHEMA DU SYSTEME INTERMEDIAIRE (proposition nouvelle base à partir des 
nouveaux états comptables )  
 
 
 Notations : 
 
1) Les données des états comptables sont repérées par : 
- Le tableau concerné : 
  - CTV : compte de résultat technique assurance vie (état 701) 
  - CTNV : compte de résultat technique assurance non vie(état 702) 
  - CNT : compte de résultat non technique (état 703) 
  - 704 pour le tableau d'affectation du résultat 
  - A : bilan actif (état 705) 
  - P : bilan passif (état 706) 
  - 710 pour l'état C1, résultats techniques, totaux mondiaux, assurance vie 
  - 718 pour l'état C1,  résultats techniques, totaux mondiaux, assurance non vie 
 
- Le numéro de la ligne, par référence à la numérotation des états-modèles 1996 (reportés sur 
les états de la CCA). 
 
La colonne n'est pas précisée délibérément. 
Pour les comptes de résultats et les bilans, il n'y a pas d'ambiguïté compte tenu des variables 
concernées. 
Pour les états C1, les formules sont valables pour 
- la colonne 1 pour les affaires directes en France : ceci vaut pour les variables éventuelles  
pour lesquelles la partie LPS pourrait être obtenue par la balance des paiements. 
- la somme des colonnes 1 et 2 (affaires directes France + LPS) pour l'ensemble des activités 
des établissements français des entreprises françaises (les charges notamment) 
- la colonne 6 (total entreprise) pour le compte mondial. 
 
2) Les variables CH1 à CH5 se réfèrent à la ventilation par nature du total : 
CH =  Frais de gestion des sinistres (710/L13) + Frais d'acquisition (710/L40) + Frais 
d'administration  + Autres charges techniques +  Frais internes et externes de gestion des 
placements et intérêts (VIE : CTV/ L9a + L9b; NON VIE : CNT/L5a + L5b) + autres charges 
non techniques (CNT/L8). 
 
Ce total peut être calculé sur différents champs de la manière suivante : les deux premiers 
termes sont ventilés dans les états C1, les deux derniers connus seulement à partir des 
comptes de résultat sont affectés aux établissements français. Pour la somme des frais 
d'administration et des autres charges techniques, les états C1 fournissent la ventilation du 
solde : Frais d'administration  + Autres charges techniques - autres produits techniques + 
subventions en ligne L 41. On affectera les autres produits techniques des comptes de résultat 
aux établissements français, ce qui permet de ventiler la somme : Frais d'administration  + 
Autres charges techniques. 
 
Pour les besoins des comptes nationaux, ce total doit être réparti par nature, selon une 
méthode à préciser,  entre :  
CH1 achats et charges externes 
 dont CH1i commissions d'intermédiaires 
CH2 salaires 
CH3 charges sociales 
CH4 impôts 
CH5 intérêts 
CH6 dotations aux amortissements. 
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ASSURANCE VIE 
 
TABLEAU DES SOLDES INTERMEDIAIRES DE GESTION 
 
COMPTE DE PRODUCTION  
  
Consommations intermédiaires (P2) = CH Production (P1)  
dont :  
 Commissions CH1i  
 a)  Production de services d'assurance = primes 

acquises (710/L5 + taxes CP)  + revenus nets des 
placements des provisions (CTV/(2a + 2b))* k- CH5) - 
indemnités dues (710/L18 -L13) - variation des  
provisions actuarielles et des provisions pour 
participation des assurés aux bénéfices (710/L27 + 
L30 + L44) 

 Autres consommations intermédiaires CH - CH1i  
 b)Autres productions = CTV4 - 710/L42 + CNT7 
Charge nette de réassurance (710/L57)  
  
Valeur ajoutée  
  
COMPTE D'EXPLOITATION  
  
Frais de personnel (D1) Valeur ajoutée 
- salaires (D11) = CH2  
- charges sociales (D12) = CH3  
- Participation des salariés = CNT/L10  
 Subventions d'exploitation (D39) = 710/L42 
Impôts et taxes (D29) = CH4 + taxes CP  
dont:  
- Taxes sur les primes  
- Autres impôts  
  
Excédent brut d'exploitation  
COMPTE DE REPARTITION  
  
Intérêts dus (D41) = CH5 Excédent brut d'exploitation 
  
 Produits financiers totaux = CTV/L2a + 2b 
 - Intérêts (D41) 
Revenus de la propriété attribués aux assurés (D44)= 
Revenus nets des placements des provisions =  
CTV/(2a + 2b))* k- CH5 

- Dividendes (D44) 

  
Autres charges exceptionnelles Autres produits exceptionnels 
  
(solde éventuel :Profit brut courant avant impôt)  
  
Impôt sur les bénéfices (D5) = CNT/L11  
  
  
(solde éventuel :Capacité d'autofinancement)  
  
Dividendes versés (D42) = 704/03/01  
  
Autofinancement (correspond au revenu disponible 
brut B6) 
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ASSURANCE NON VIE 
 
TABLEAU DES SOLDES INTERMEDIAIRES DE GESTION 
 
COMPTE DE PRODUCTION  
  
Consommations intermédiaires (P2) = CH Production (P1)  
dont :  
 Commissions CH1i  
 a)  Production de services d'assurance non vie= primes 

acquises (718/L08 + taxes CP)  + revenus nets des 
placements des provisions (CNT/3a + 3b)* k'- CH5) - 
indemnités dues (718/L21 -L13) - variation  des 
provisions pour participation des assurés aux bénéfices 
(718/L30) 

 Autres consommations intermédiaires CH - CH1i  
 b) Autres productions = CTNV3 -  718/L42 + CNT7 
Charge nette de réassurance (718/L57)  
  
Valeur ajoutée  
  
COMPTE D'EXPLOITATION  
  
Frais de personnel (D1) Valeur ajoutée 
- salaires (D11) = CH2  
- charges sociales (D12) = CH3  
- Participation des salariés = CNT/L10  
 Subventions d'exploitation (D39) = 718/L42 
Impôts et taxes (D29) = CH4 + taxes CP  
dont:  
- Taxes sur les primes  
- Autres impôts  
  
Excédent brut d'exploitation  
COMPTE DE REPARTITION  
  
Intérêts dus (D41) = CH5 Excédent brut d'exploitation 
  
 Produits financiers totaux = CTV/L2a + 2b 
 - Intérêts (D41) 
Revenus de la propriété attribués aux assurés (D44) = 
Revenus nets des placements des provisions  
= 718/L43 - L44 

- Dividendes (D44) 

  
Indemnités d'assurance-dommages "Primes nettes" (au sens du SEC 95) d'assurance-

dommages (= Indemnités d'assurance-dommages) 
  
Autres charges exceptionnelles Autres produits exceptionnels 
  
(solde éventuel :Profit brut courant avant impôt)  
  
Impôt sur les bénéfices (D5) = CNT/L11  
  
  
(solde éventuel :Capacité d'autofinancement)  
  
Dividendes versés (D42) = 704/03/01  
Autofinancement (correspond au revenu disponible 
brut B6) 

 



 
 
 
 
COMPTE DES VARIATIONS DE BILANS (RETRAITES) 
 
ACTIF BILAN 

fin (N-1) 
BILAN  
fin N 

Variation 
de bilans 

Plus ou 
moins values 
réalisées 

Plus ou 
moins values 
latentes  

Dotations et 
reprises de 
provisions non 
techniques et 
d'amortissement 

Tableau de 
financement 

        
ACTIF BRUT (hors  
part des 
cessionnaires dans 
les provisions et 
écarts de 
conversion) 

      Acquisitions 
nettes d'actifs 

        
Placements (A/L3)        
- Terrains et 
constructions 
(A/L3a) 

       

- Placements dans 
entreprises liées 
(A/L3b) 

       

- Autres placements 
(A/L3c + A/L4) 

       

- Espèces déposées 
(A/L3d) 

       

        
Créances 
d'exploitation 

       

- Créances 
commerciales 
(A/L6a + 6b) 

       

- Personnel        
- Etat        
- Divers        
        
Autres actifs        
-actifs corporels 
d'exploitation 

       

- caisse        
- actions propres        
        
Régularisation        
        
TOTAL BRUT        
        
Total 
amortissements et 
provisions (Actif) 

       

        
TOTAL NET        
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PASSIF BILAN 

fin 
(N-1) 

BILAN  
fin N 

Variation 
de bilans 

Plus ou 
moins 
values 
réalisées

Plus ou 
moins 
values 
latentes 

Dotations et reprises de 
provisions non 
techniques et 
d'amortissement 

Tableau de 
financement 

Capitaux propres 
(L1) 

      Autofinancement + 
apports externes de 
capitaux propres 

- Capital social 
(L1a) 

       

- Primes (L1b)        
- Réserves de 
réévaluation (L1c)  

       

- Autres réserves 
(L1d+e) 

       

- Résultat (L1f)        
        
Passifs subordonnés 
(L2) 

       

        
Provisions 
techniques (hors 
part des 
cessionnaires)  
(L3 - A/L5) 

       

        
Provisions pour 
risques et charges 
(P/L4) 

       

        
Dettes financières       Augmentations nettes 

de remboursement des 
dettes financières 

- Emprunts 
obligataires (P/L7c) 

       

- Etablissements de 
crédit (P/L7d) 

       

- TCN (P/L7ea)        
- Autres emprunts 
(P/L7eb) 

       

        
Dettes 
commerciales ou 
diverses 

      Augmentations nettes 
de remboursement des 
dettes commerciales 
ou diverses 

- Assurance directe 
(P/L4) 

       

- Réassurance 
(P/L4) 

       

- Personnel (P/L4)        
- APU (P/L4)        
- Divers (P/L4)        
        
Régularisation 
(P/L4) 

       

        
TOTAL PASSIF        
        
a) Total PASSIF 
(hors provisions 
pour risques et 
charges) 

       

b) Total provisions 
non techniques et 
amortissements 
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TOTAL BRUT =  
(a) + (b) 
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